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➪ La ré-industrialisation de la ville 
n’est plus un tabou. Après s’être pro-
fondément désindustrialisées, les 

villes se voient enjoindre par l’Europe de se ré-
industrialiser. C’est devenu un leitmotiv depuis 
la crise financière de 2008. La production maté-
rielle est perçue comme une balise à la financia-
risation de l’économie et ses effets de banque-
route. Le départ massif des activités productives 
des villes durant les 50 dernières années a accru 
notre dépendance à la production mondialisée, 
les rapports salariés et les niches d’emplois peu 
qualifiés ont été bouleversés et couplés à de la 
sous-traitance, les anciens quartiers industriels 
centraux se sont gentrifiés et le transport de 
marchandises a envahi nos voiries.

La réindustrialisation de la ville est bran-
die comme une solution mais peut emprunter 
divers chemins de traverse. Derrière ce leitmo-
tiv se cachent diverses stratégies et postures 
politiques. Pour certains, il s’agit de développer 
l’économie créative, les fab-labs, la smart city et 
autre imprimante 3D, la ville industrielle pre-
nant le chemin de la révolution digitale orga-
nisée autour de la gestion de données et de flux 
(le big data). D’autres courants plaident pour une 
approche plus centrée sur l’activité manufactu-
rière d’un type plus traditionnel mais se voient 
parfois taxés de nostalgique de la période indus-
trielle. Quel projet politique se cache-t-il derrière 
l’engouement pour la ville industrielle ? 

Le manque d’intérêt porté jusqu’il y a peu à 
la question en Région bruxelloise laisse d’impor-
tantes zones d’ombre sur les options choisies. 
Lors du colloque du Conseil économique et social 
du 8 juin 2017, le ministre-président de la Région 
faisait cet aveu : « Nous n’avons jamais suffisamment 
analysé tous les moyens pour maintenir une certaine forme 
d’industrie – et par conséquent d’emploi – dans une capitale 
urbanisée comme Bruxelles. Nous n’avons pas réfléchi non 
plus à la manière dont nous pouvons faire grandir nos arti-
sans, comment nous pouvons trouver des lieux de produc-
tion locaux ».

Il est certain que la réflexion supra-locale 
portant sur la ré-industrialisation des terri-
toires urbains, combinée à une crise de l’em-
ploi peu qualifié bruxellois à un moment où la 
flambée des prix du foncier de la Région pousse 
plus que jamais les dernières entreprises vers la 
périphérie, tout ceci a ravivé l’intérêt des insti-
tutions pour les activités productives en ville. 
Les nombreuses études lancées sur le sujet en 
témoignent : le dernier numéro des rapports de 
l’Observatoire des activités productives, le Plan 
Marchandise, la recherche Cities of Making, le 
Plan Régional d’Économie Circulaire (PREC), 
les ateliers d’Architecture Workroom… sans 
oublier le futur Plan Industriel du cabinet 
Gosuin prévu pour la fin de cette année. 

Reste que les décideurs entretiennent un 
flou permettant de faire consensus autour d’un 
concept productif à géométrie variable devant 
se fondre dans l’urbain à l’aide du principe de 
la mixité fonctionnelle sur base du critère indé-
terminé d’« utilité » à la ville. Une façon certaine 
d’éviter les sujets qui fâchent et d’avoir à arbi-
trer des questions critiques liées à la rareté du 
foncier, à la pression immobilière, au caractère 
« sale » de certaines activités productives pour-
tant utiles à la ville. Le présent dossier pose 
la question du pourquoi avant celle du com-
ment développer / maintenir l’activité produc-
tive en ville à travers la contribution de G. Van 
Hamme et Moritz Lennert. C’est aussi l’occasion 
de présenter une recherche en cours « Cities of 
Making » qui compare les réalités manufactu-
rières de Bruxelles, Londres et Rotterdam (Fabio 
Vanin). Nous interrogeons aussi les choix de la 
planification urbaine et de la mixité dans leur 
rapport aux activités productives, par l’illustra-
tion de l’aménagement du bassin de Biestebroeck 
(Claire Scohier). Il s’agira également de creuser 

les questions du nombre et du type d’emplois 
liés à ce secteur économique (Alexandre Orban), 
de questionner le rôle et le maintien en ville 
d’une activité « sale » comme celle des abattoirs 
(Cataline Sénéchal) ou encore de pointer les diffi-
cultés rencontrées par le secteur du recyclage des 
composants informatiques (Muriel Sacco). Nous 
clôturerons ce dossier par un article (Stephan 
Kampelmann) qui plaide pour le maintien d’es-
paces économiques non tertiaires en Région 
bruxelloise. 

Tous ces écrits ont en commun de ne pas 
tomber dans le panneau d’une réindustrialisa-
tion urbaine épousant les contours d’une éco-
nomie néolibérale ou d’une planification conti-
nuant à faire des rentes des territoires de la ville 
le critère de sélection de ce qui s’y implante. Ils 
font le choix de mettre la priorité sur les valeurs 
d’usage des territoires et des matières plutôt que 
sur leur valeur marchande et d’être attentifs aux 
effets environnementaux, sociaux et redistribu-
tifs des politiques économiques au bénéfice des 
populations de la Région bruxelloise. ▪

Ré-industrialiser  
la ville : 	 une question
	 politique !

➪ Lorsqu’on aborde l’évolution des activités pro-
ductives à Bruxelles, il semble indispensable de 
se pencher sur la question de la définition de ces 
mêmes activités. Le glossaire du Plan Régional 
d’Affection du Sol Démographique (PRAS) carac-
térise les activités productives en tant qu’« acti-
vités artisanales, activités de haute technologie, 
activités industrielles, activités de production de 
services matériels et de biens immatériels ». Il y 
est ajouté que « sont assimilés aux activités pro-
ductives, les travaux de gestion ou d’administra-
tion, l’entreposage et les commerces qui en sont 
l’accessoire de production de biens immatériels ».

Cette définition est relativement floue. 
Remarquons d’abord que la production de 
« biens immatériels » et de « services matériels » 
ainsi que la gestion et l’administration dites 
« accessoires » sont intégrées. Si la volonté des 
auteurs du PRAS de se distancier des fonctions 
résidentielles est nette, la frontière avec les 
activités tertiaires et de bureaux est ainsi signi-
ficativement moins marquée. À cela s’ajoute la 
tension entre activités de production matérielle/
production immatérielle et l’usage imprécis du 
terme « produire ».

Le flou général de cette définition peut avoir 
des conséquences, de par sa présence dans un 
texte réglementaire tel que le PRAS. En effet, il 
peut d’une part être déterminant pour des choix 
politiques posés dans la mesure où il laisse une 
latitude pour mettre l’accent sur l’une ou l’autre 

des activités économiques, en fonction des 
intérêts des acteurs politiques et économiques 
impliqués. Cela veut dire une plus grande marge 
de manœuvre pour des acteurs décisionnels, 
mais cela veut aussi dire un plus faible contrôle 
démocratique sur ces choix opérationnels.

D’autre part, la présence de ces termes dans 
un texte aussi fondamental pour l’urbanisme 
que le PRAS implique leur utilisation régulière 
par les agents institutionnels, observée par IEB 
lors de son étude sur les activités productives 
réalisée en 2017. 1 Le flou sémantique autour 
des « activités productives » se retrouve ainsi 
fréquemment dans leurs discours alors même 
qu’ils soutiennent globalement le maintien 
de ces activités productives stricto sensu en 
Région bruxelloise. 

Malgré certaines évolutions enthousiasmantes 
du discours (telle que la dédiabolisation de l’indus-
trie ou du transport de marchandises), il semblerait 
que nous soyons face à des élites institutionnelles 
responsables de politiques publiques de dévelop-
pement urbain et économique qui valorisent une 
entité peu ou prou définie dans le débat public : le 
constat pose question. 

1. A. Orban et C. Scohier, Évolution des 
activités productives en Région de Bruxelles-
Capitale et besoins des habitants : les 
discours institutionnels à l’épreuve des 
faits, 21 décembre 2017 : http://www.ieb.
be/Evolution-des-activites-productives-en-
Region-de-Bruxelles-Capitale-et-besoins. 

Qu’est-ce qu’une « activité productive » ?

Alexandre Orban et Claire Scohier, Inter-environnement Bruxelles
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➪Après des décennies de désindustria-
lisation, Bruxelles, à l’image d’autres 
villes ou de l’Union européenne dans 

son ensemble, s’inquiète de son avenir indus-
triel. La stratégie 2020 de l’Union européenne 
prône même une réindustrialisation, avec pour 
objectif d’atteindre à nouveau 20 % de son PIB, 
contre 16 % aujourd’hui. La Région bruxelloise, 
quant à elle, élabore un plan industriel destiné à 
redonner de la vigueur à son industrie. En effet, 
Bruxelles est aujourd’hui une des villes les moins 
industrialisées en Europe : dans les limites de 
la Région bruxelloise, l’industrie manufactu-
rière atteint à peu près 3 % de l’emploi ou de la 
valeur ajoutée, alors que sur l’ensemble de son 
bassin d’emploi, l’industrie représente 7,5 % de 
la valeur ajoutée, pour l’essentiel localisée en 
périphérie. Encore faut-il souligner qu’une par-
tie importante de cette industrie relève d’em-
plois administratifs dans des 
sièges sociaux. Aujourd’hui, 
la production industrielle pro-
prement dite dans la Région 
bruxelloise se résume donc 
pour l’essentiel à quelques acti-
vités : la production automo-
bile et aéronautique, dans de 
larges usines, et l’agro-alimen-
taire, plus dispersée ; à cela il 
faut ajouter, un tissu de petites entreprises dans 
des activités diverses. À l’échelle du bassin, on 
peut noter l’importance du secteur pharmaceu-
tique, relativement peu présent au sein même de 
la Région bruxelloise. 

Cette désindustrialisation est le résultat de 
tendances structurelles dans les économies déve-
loppées. D’une part, les hausses de la producti-
vité dans l’industrie, supérieures en moyenne 
à celles rencontrées dans les autres activités, 
entraînent une baisse de l’emploi et, à terme, 
des prix. Pour bien comprendre ce processus, il 

n’est pas inutile de rappeler que l’Europe produit 
aujourd’hui autant d’acier et plus d’automobiles 
que dans les années 1970, alors que l’emploi 
nécessaire pour les produire est plus faible. À 
titre d’illustration, une étude 1 estime que ce 
processus explique 65 % de la baisse de l’emploi 
industriel en France entre 2000 et 2007. D’autre 
part, l’industrie a connu des relocalisations mas-
sives à l’échelle globale au cours des dernières 
décennies. Celles-ci sont souvent abusivement 
limitées au processus de délocalisation, c’est-à-
dire de déplacement direct d’un établissement 
industriel vers un pays où les salaires sont moins 
élevés, avec le maintien des activités stratégiques 
dans les pays centraux. Mais, le seul jeu de la 
compétition dans un marché mondial de plus en 
plus ouvert explique le déclin voire la disparition 
de pans entiers de l’industrie européenne face à 
la concurrence de pays où les salaires sont plus 

faibles, d’abord dans les seg-
ments les moins technologiques 
de l’industrie. 

En milieu urbain, ces pro-
cessus généraux sont accentués 
par le divorce progressif de la 
ville et de l’industrie : d’une 
part, l’activité industrielle 
étant moins dense – et donc 
moins rentable dans un espace 

où le sol est très cher – que l’activité de bureaux 
(ou le logement), le maintien en ville est trop coû-
teux ; d’autre part, la congestion urbaine et les 
nuisances induites par les activités productives 
accélèrent encore la fuite des établissements 
industriels hors des centres urbains. Toutefois, 
dans une ville comme Bruxelles, la désindus-
trialisation urbaine concerne, depuis les années 
1990 au moins, aussi les périphéries de la ville, 
quoiqu’à un rythme moins élevé. 

C’est dans ce contexte très contraignant qu’il 
faut penser l’avenir de l’industrie à Bruxelles à 

travers deux questions centrales : pourquoi faut-
il conserver/développer l’industrie à Bruxelles ? 
Comment faire pour dynamiser le tissu indus-
triel bruxellois ? Le plan industriel de la Région 
cherche surtout à répondre à la deuxième ques-
tion mais on ne peut pas faire l’économie d’une 
réflexion sur le pourquoi. 

Pourquoi maintenir une activité 
industrielle à Bruxelles ? 
La lutte contre la désindustrialisation s’est long-
temps faite au nom de la défense de l’emploi. De 
fait, la désindustrialisation rapide de la ville à 
partir des années 1970 est en partie à l’origine du 
chômage massif que connaît la Région depuis 
plusieurs décennies. C’est d’autant plus vrai que 
les emplois perdus étaient en moyenne moins 
qualifiés que ceux qui ont été créés, provoquant 
une difficulté structurelle pour les personnes 
faiblement qualifiées à s’insérer sur le marché 
du travail. Toutefois, passé le choc de la désin-
dustrialisation, l’emploi a repris sa croissance 
à partir des années 1990, la création d’emploi 
dans diverses activités de services compensant 
largement les pertes d’emploi dans l’industrie. 
En parallèle, l’emploi dans l’industrie a connu 
un processus de qualification. La persistance 
d’un chômage élevé est dès lors avant tout due 
à l’incapacité du marché du travail formel à 
absorber la croissance de la population active, 
encore moins l’industrie étant donné son faible 
nombre d’emplois. Dans un tel contexte, pour 
de nombreux acteurs, on ne peut plus attendre 
de l’activité industrielle qu’elle comble le défi-
cit d’emploi – en particulier pour les personnes 
peu qualifiées – et la priorité est concentrée sur 
le maintien de l’emploi industriel encore pré-
sent en Région bruxelloise, et le cas échéant, 
sur l’aide à l’activité productive qui voudrait se 
développer. 

Le second argument porte sur la question 
de la diversité du tissu économique. De façon 
générale, la diversité de l’activité économique 
est un des facteurs avancés pour expliquer le 
dynamisme des espaces urbains mais aussi la 
résistance aux chocs économiques des grandes 
villes. Toutefois, il n’existe pas de mesure objec-
tive de la diversité : elle dépend étroitement de la 
manière de découper l’activité économique. Pour 
les défenseurs d’une industrie urbaine, dans 
les espaces métropolitains, la diversité est sou-
vent associée au maintien d’une activité indus-
trielle significative. Toutefois, il faut rester pru-
dent puisque le poids du secteur manufacturier 
dans les villes européennes n’a pas permis une 
plus grande résistance à la crise de 2008 : au 
contraire, même s’il est vrai que les régions avec 
une base industrielle innovante et à forte inten-
sité technologique connaissent des croissances 
économiques vigoureuses (Sud de l’Allemagne 
par exemple), on observe qu’en moyenne les 
villes les plus industrielles sont celles qui ont le 
plus souffert de la crise de 2008. 

Un troisième argument porte sur l’image 
de Bruxelles comme ville administrative, siège 
des institutions européennes. Dans ce cadre, 
un plan industriel peut participer à modifier 

Comme d’autres villes, Bruxelles s’interroge sur l’avenir 
de son industrie. La question industrielle à Bruxelles 
est l’objet de nombreux débats dont nous tentons de 
résumer ici les principaux enjeux ainsi que les différentes 
conceptions et stratégies possibles.
Gilles Van Hamme et Moritz Lennert – IGEAT

Bruxelles est 
aujourd’hui une 
des villes les moins 
industrialisées  
en Europe.

Quel avenir   pour l’industrie  
à Bruxelles ?
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l’image de Bruxelles d’une ville purement de ser-
vice vers une ville aussi « productive ». On se situe 
ici dans la perspective du « marketing urbain » 
dont l’impact sur les évolutions réelles de l’em-
ploi sont très difficiles à évaluer. 

Enfin, la « réindustrialisation » peut aussi 
avoir une visée environnementale, en encou-
rageant tant que possible la substitution de la 
production locale aux produits importés, dans 
le cadre d’une économie circulaire. Nous y reve-
nons ci-dessous. 

Comment maintenir/développer une 
activité industrielle à Bruxelles ? 
En faisant abstraction de la question du pour-
quoi, la question du comment n’est pas non plus 
facile à trancher. Plusieurs approches, pas néces-
sairement contradictoires, mais avec des accents 
différents sont possibles.

Un premier axe relève de la « protection » de 
l’industrie existante. D’une part, cela suppose de 
protéger l’industrie de la concurrence foncière, 
notamment celle du logement, bien plus ren-
table. Il s’agit là d’un des enjeux cruciaux dans 
la mesure où la protection d’espaces dédiés aux 
activités productives représente un certain coût 
direct ou indirect, puisque d’autres affectations 
du sol seraient plus rentables pour les acteurs 
économiques mais aussi, notamment à travers 
la fiscalité, pour les pouvoirs publics. Toutefois, 
au-delà des activités industrielles au sens strict, 
une grande ville nécessite aussi des espaces de 
stockage, de logistique et autres, si bien qu’une 
ville doit nécessairement consacrer une partie de 
son territoire à des activités économiques moins 
denses sous peine de paralysie. D’autre part, 
l’industrie est confrontée à de multiples diffi-
cultés au quotidien, dont certaines dépassent 

largement le cadre de l’industrie (congestion etc.) 
alors que d’autres sont plus spécifiques (accès à 
une main-d’œuvre spécialisée dans certains sec-
teurs etc.). Dès lors, un certain nombre d’acteurs 
en appellent à mettre l’accent sur la résolution 
des problèmes concrets et immédiats auxquels 
les acteurs de l’industrie sont confrontés. 

Un deuxième axe met l’accent sur l’in-
novation et l’industrie du futur. Les régions 
innovantes – à la pointe des évolutions techno-
logiques – connaissent clairement de bonnes 
performances économiques. Dès lors, faire de 
Bruxelles un pôle d’innovation industrielle 
ancrée dans les nouvelles technologies de pointe 
peut apparaître comme le moyen le plus sûr de 
réindustrialiser Bruxelles. Un certain nombre 
d’actions publiques vont certainement dans ce 
sens, à travers Innoviris ou le plan Nextech. 
Néanmoins, ce discours pose deux problèmes. 
Premièrement, à terme, il 
suppose une poursuite des 
hausses de productivité 
dans l’industrie qui produi-
ront, comme par le passé, 
non pas une réindustriali-
sation mais une désindus-
trialisation en moyenne. 
Seuls les territoires capables 
d’être à la pointe de ce 
mouvement bénéficieront, 
temporairement, de ces 
mutations, en captant des 
parts importantes des plus-values dans leurs 
filières, souvent sous forme de rentes monopo-
listiques. Cela mène dès lors au second point, 
à savoir la capacité de Bruxelles à se situer à la 
pointe d’un tel mouvement. Bien que l’industrie 
bruxelloise soit en moyenne innovante et d’un 

niveau technologique élevé, il n’y existe pas un 
tissu dense, ou de très grosses entreprises de 
niveau mondial, ni de clusters de haut niveau 
susceptibles de constituer le noyau à partir 
duquel Bruxelles pourrait être un pôle d’inno-
vation industrielle. C’est d’autant plus vrai que 
Bruxelles n’est finalement qu’une ville de taille 
moyenne. Les fonctions liées à sa spécialisation 
dans les services de haut niveau, occupant une 
position élevée dans les réseaux interurbains, 
nécessitent une main-d’œuvre qualifiée et spé-
cialisée, et il n’est pas sûr, compte tenu de son 
bassin de recrutement limité, que la ville puisse 
ainsi se positionner très haut dans d’autres fonc-
tions que celles qui font aujourd’hui sa force. 

Un troisième axe est celui de la relocalisa-
tion industrielle de certaines activités en lien 
avec l’économie circulaire. Ici, il s’agit de passer 
d’une logique de chaîne de production « linéaire » 

passant par Bruxelles, mais 
dans laquelle les entreprises 
bruxelloises ne représentent 
qu’un seul chaînon, vers une 
logique circulaire de produc-
tion, dont toutes les parties 
de la chaîne (ou du moins 
une plus grande part qu’au-
jourd’hui) seraient localisées 
à Bruxelles, avec la notion 
sous-jacente fondamentale  
d’une réutilisation des 
déchets d’une filière comme 

intrants d’une autre pour assurer un apport en 
matières premières aujourd’hui importées de 
l’extérieur. Cela va des activités de blanchisserie 
pour l’hôtellerie aux fournitures simples pour 
les hôpitaux. Ici aussi, les choses ne sont pas si 
simples : l’histoire économique est celle de la 

Une ville doit 
nécessairement 
consacrer une partie 
de son territoire à des 
activités économiques 
moins denses sous 
peine de paralysie.

 †
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concentration géographique de la production 
pour bénéficier des économies d’échelle, si bien 
que la « relocalisation » peut se traduire par un 
accroissement des coûts, ce qui la rend difficile-
ment envisageable en l’absence de politiques très 
volontaristes. 2 Par ailleurs, certaines politiques 
soutenant une localisation particulière d’activi-
tés pourraient se trouver en contradiction avec 
les règles de l’Union euro-
péenne, l’économie circu-
laire envisagée par cette 
dernière se plaçant plutôt 
à l’échelle de l’Europe que 
des villes individuelles.

Un quatrième axe 
possible – en partie inté-
gré dans le précédent – 
concerne les activités de 
construction et en particu-
lier la rénovation massive 
des logements, le plus possible dans une logique 
d’économie circulaire et avec potentiellement 
un accent sur l’éco-construction, qui présente 
le triple avantage d’être sensible à une politique 
de la demande, de bénéficier à des entreprises 
et des travailleurs en moyenne plus ancrés dans 
la région de Bruxelles et d’avoir un impact éner-
gétique positif. Plus généralement, il s’agit de 
miser sur les activités productives dites captives, 
c’est-à-dire non soumises à une compétition 
internationale directe. 

Les débats autour du plan industriel
À travers les considérations qui précèdent, on 
voit poindre un certain nombre de débats que les 
consultations en vue de l’élaboration d’un plan 
industriel ont pu révéler. Bien qu’ils soient ici 

présentés sous forme d’alternative, il est clair 
que la réalité n’est pas aussi binaire. Toutefois, 
des choix plus clairs et plus tranchés ont l’avan-
tage de la cohérence et/ou de la concentration 
des moyens. 

Le premier débat porte sur la définition 
même de l’industrie. Alors que l’industrie manu-
facturière ne représente que 3 % de l’activité 

bruxelloise, en optant pour 
une définition plus large 
qui inclut toutes les acti-
vités de production maté-
rielle (construction, etc.) et 
même certaines activités 
de production immatérielle 
(fabrication de logiciels, 
industries culturelles…), 
on atteint entre 10 et 15 % 
de l’activité. La définition 
n’est pas neutre politique-

ment car la forme prise par le plan industriel en 
dépend partiellement. 

Un second débat, très lié au précédent, 
oppose les tenants d’une politique axée sur 
une vision à long terme qui intègre les enjeux 
technologiques futurs et ceux plus soucieux 
de s’atteler à résoudre les problèmes auxquels 
l’industrie est immédiatement confrontée. 
Alors que les premiers préfèrent une définition 
plus large de l’industrie, les seconds optent 
pour une définition plus étroite, poussés par 
la crainte qu’un élargissement trop grand de la 
définition ne sonne le glas des dernières acti-
vités industrielles plus classiques, puisque les 
activités dans la définition élargie s’insèrent 
plus facilement dans un environnement urbain 
mixte dans le sens où une bonne partie de leur 

production peut se faire dans des bureaux ou 
très petits ateliers. 

Enfin, le troisième débat « ville industrielle 
innovante et compétitive vs. Bruxelles ville 
durable et d’économie circulaire » est celui qui 
engage le plus profondément des conceptions 
différentes de l’avenir de la ville. D’un côté, il 
s’agit de faire émerger une industrie compétitive 
– c’est-à-dire dotée d’avantages en termes de qua-
lité ou de prix sur les concurrents – dans les seg-
ments les plus technologiques, en s’appuyant sur 
la qualité de la main d’œuvre, la présence d’uni-
versités, etc. Cette option, précisons-le, est déjà 
développée à travers le Plan Régional d’Innova-
tion. Nous avons discuté plus haut les limites 
d’un tel choix. De l’autre, il s’agit de favoriser le 
développement de l’économie circulaire et d’une 
ville durable : rénovation des logements, accent 
mis sur le recyclage et les circuits courts, indus-
trie alimentaire… Bien que l’on puisse ici s’ap-
puyer sur certains leviers dont dispose la Région 
(politique du logement…), les limites ont aussi 
été soulignées. Une partie de ce type d’actions 
semble jusqu’à présent plus relever du marke-
ting (campagne de promotion de productions 
locales « made in… », agriculture urbaine) que 
d’une véritable mutation économique. Comme 
déjà souligné, le développement de produc-
tions locales pourra difficilement être viable en 
l’absence de régulations contraignantes, poten-
tiellement contradictoires avec les règles euro-
péennes en vigueur. ▪

1. Lilas Demmou, La désindustrialisation  
en France, Document de travail de la DG  
Trésor, numéro 2010/01.
2. Voir dans ce dossier la contribution  
de Muriel Sacco.

Il s’agit de miser sur  
les activités productives 
dites captives, c’est-
à-dire non soumises 
à une compétition 
internationale directe.
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➪ L’industrie est un secteur d’acti-
vité qui a fortement marqué le pay-
sage bruxellois jusqu’à la Deuxième 

Guerre mondiale. Dès les années 60, Bruxelles 
fait face à un développement important des 
bureaux. À partir des années 70, les classes 
populaires sont particulièrement touchées par 
la désindustrialisation et le chômage augmente 
de façon significative. L’adoption du Plan de sec-
teur en 1979 vise à briser la monofonctionnalité, 
à lutter contre l’envahissement de la ville par 
les surfaces de bureaux et cherchera à protéger 
les fonctions faibles de l’époque, le logement et 
l’industrie en prônant une mixité fonctionnelle 
mêlant habitat et entreprises industrielles, et 
ce, particulièrement au sein des territoires du 
« croissant pauvre » s’étalant le long du canal. 

À la création de la Région, un des objectifs 
du Plan régional d’affectation du sol (PRAS), 
adopté dans la foulée du premier Plan régional 
de développement (1995), reste dans cette lignée : 
d’un côté, il se donne pour ambition d’encadrer 
le développement des bureaux et de l’autre, il 
cherche à maintenir les activités industrielles 
souffrant de la tertiarisation. Pour ce faire, il 
crée des zones de mixité dans les quartiers cen-
traux précisément pour reconnaître l’imbrica-
tion entre logements et entreprises artisanales 
ou manufacturières. Il faut dire qu’à l’époque 
(1994), la Région compte déjà 60 000 chômeurs 
(il y en a 50 % de plus aujourd’hui) et l’industrie 
autrefois florissante se déplace toujours plus vers 
l’extérieur de la Région, que ce soit en périphé-
rie régionale ou dans des pays à la main-d’œuvre 
bon marché. 

Une mixité guerrière 
La mixité tant prônée depuis la création de la 
Région ne va pas produire les effets attendus. 
La portée du premier Plan régional de dévelop-
pement (PRD) restera limitée par rapport à ces 
ambitions dès lors que certaines mesures pré-
conisées telles que le droit de préemption, pour 

freiner la spéculation, seront implantées de 
façon limitée. L’absence de réflexion sur l’écono-
mie locale combinée à la désindustrialisation et 
au poids d’une économie mondialisée conduit à 
une optique visant plus à la maximalisation des 
performances économiques qu’à la résorption du 
chômage et à la création d’emploi. À partir des 
années 2000, la philosophie est au benchmarking 
et aux grands projets urbains. Cet urbanisme 
par projet, plus que jamais d’actualité dans la 
nouvelle mouture du PRDD, amorce une spécula-
tion foncière dont les effets se feront rapidement 
sentir sur le prix du foncier, et ce, à un moment 
où le logement social est de plus en plus en perte 
de vitesse. Les conditions du marché dans les 
quartiers centraux deviendront de plus en plus 
favorables à la création de logements haut de 
gamme. Quant à l’industrie, déjà réduite à por-
tion congrue à partir des années 80, elle ne ces-
sera de continuer à perdre du terrain, dans cette 
guerre des fonctions urbaines.

En 2011, l’état des lieux réalisés par l’Agence 
de développement territorial de la Région en 
vue de la refonte du PRD pointe que la superficie 
totale des 614 ha de Zone d’industrie urbaine (ZIU) 
est saturée et que les parcs PME ne parviennent 
plus à répondre à la forte demande. À la même 
époque, la Société de développement de la Région 
bruxelloise (SDRB devenue Citydev) tire la son-
nette d’alarme, incapable qu’elle est de répondre 
à la demande d’installation des entreprises. En 
effet, la demande est bien là ! Ainsi, en 2011, la 
SDRB comptabilise 275 demandes de PME pour 
un total de 698 000 m². Ces demandes viennent 
pour 72 % directement de la Région bruxelloise, 
autrement dit d’entreprises qui cherchent à se 
relocaliser sur le territoire notamment en raison 
de la cohabitation de plus en plus complexe avec 
les quartiers habités. 1 

L’année suivante, la Région sort son premier 
rapport sur les activités productives 2 lequel pointe 
qu’en 1997, on recensait encore 5 722 412 m² de bâti-
ments consacrés à l’activité productive. Ce chiffre 

chute en 2011 à 4 730 000 m², soit une perte nette 
de 1 000 000 m² en 15 ans dont 800 000 m² rien 
que dans la zone centrale du canal (Pentagone, 
Vieux Molenbeek, Est d’Anderlecht). 

Cette perte s’explique essentiellement par 
la reconversion des superficies productives vers 
d’autres fonctions : 45 % vers le logement, 23 % 
vers le bureau, 17 % vers les équipements (écoles, 
crèches, lieux de culte). Ces conversions s’opèrent 
pour l’essentiel dans les zones mixtes et de forte 
mixité (59 %) et beaucoup plus rarement en zone 
d’industrie urbaine (ZIU) 3  là où se situe l’essen-
tiel de l’offre de Citydev (83 %), observations qui 
auraient dû mener à une protection des ZIU, pour 
autant qu’il y ait une volonté régionale de préser-
ver de telles activités dans la ville. 

La Région va au contraire s’embarquer dans 
un scénario de mitage des zones industrielles. 
En effet, pour faire face l’accroissement démo-
graphique nommé avec emphase « boom démo-
graphique » 4, la Région se met à identifier tous 
les terrains, publics et privés, susceptibles d’ac-
cueillir du logement. En 2013, avant même d’avoir 
adopté le nouveau PRDD, elle invoque l’urgence 
liée à la croissance démographique pour réviser 
le PRAS, lequel transformera de nombreuses ZIU 
en Zone d’entreprises en milieu urbain (ZEMU) 
pour un total de 131 ha. Désormais ces 131 ha pour-
ront accueillir du logement. 5 La seule annonce 
du changement possible d’affectation du sol va 
largement ouvrir les anciennes ZIU à la spécu-
lation immobilière. D’autant que ces zones sont 
situées à proximité du canal dont la fonction de 
transport de marchandises devient accessoire 
par rapport à la fonction de valorisation immobi-
lière potentielle pour la création de waterfront. 6 

Le dernier rapport de l’Observatoire des acti-
vités productives paru durant l’été 2018 confirme 
cette mutation: « L’examen des mouvements dans les 
ZEMU révèle des projets d’envergure qui concernent avant 
tout du logement, particulièrement dans la zone du canal à 
Biestebroeck en lieu et place des activités productives ou sur 
des terrains qui en accueillaient auparavant ».  7 Malgré 
cet aveu, le rapport ne propose pas la remise en 
question du dispositif des ZEMUs ou son réamé-
nagement. Faut-il y voir une volonté de la Région 
d’assumer cette transformation qui pousse les 
activités productives hors la ville ? 

Les vertus des zones mono- 
fonctionnelles
Face aux constats développés ci-dessus, nombre 
de voix s’élèvent pour défendre jusqu’à un cer-
tain point une monofonctionnalité des zones 
destinées à accueillir les activités productives. 

Dans le cadre des consultations menées sur 
le projet de PRDD, divers acteurs se sont expri-
més sur cette question. Le Conseil économique 
et social qui rassemble les syndicats, les classes 
moyennes, le patronat a pointé la contradic-
tion résidant dans le fait de vouloir développer 
une fonction logistique nécessaire à la ville 

Industrie cherche
 terre d’accueil
Traumatisés par la monofonctionnalité prônée par la 
charte d’Athènes et ses effets induits (séparation des 
lieux de travail et d’habitation génératrice de trafic, 
création d’autoroutes urbaines, quartiers de bureaux sans 
vie…), les décideurs ne jurent plus que par la mixité des 
fonctions urbaines. À y regarder de plus près, ce principe 
séduisant prima facie chasse les entreprises par les 
valeurs foncières induites par l’acceptation de fonctions 
plus rémunératrices.
Claire Scohier, Inter-environnement Bruxelles

 †
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et nécessitant de préserver des espaces straté-
giques importants tout en cherchant à densifier 
ces espaces en y intégrant une fonction logement. 
Il pointait l’écueil important du manque de maî-
trise foncière et le risque avéré que les ZEMU 
deviennent rapidement non fonctionnelles pour 
les activités productives. 8 Le Port de Bruxelles 
surenchérissait : les contraintes d’exploitation 
des entreprises « sont souvent difficilement compatibles 
avec un milieu urbain dense. C’est le cas des entreprises de 
production, transformation ou encore de stockage de rési-
dus de consommation avant évacuation par la voie d’eau. » 
Le Conseil consultatif du logement, plutôt vigi-
lant à la création d’un nombre suffisant de loge-
ments, a lui-même exprimé des craintes quant 
au développement de logement dans des zones 
industrielles induisant la fuite d’activités géné-
ratrices d’emplois. 

Les relativement récentes déclarations de 
Citydev en faveur de zones monofonctionnelles 
en Région bruxelloise sont maintenant une réfé-
rence pour plusieurs acteurs interrogés par IEB 9 : 
« Une partie des ZEMU était des anciennes zones d’indus-
tries urbaines et là, nous avons perdu le verrou de la mono-
fonctionnalité qui permet d’avoir des valeurs foncières que 
l’on peut encore investir ». 10 

Soulignons que pour la plupart des acteurs 
interrogés, les zones monofonctionnelles visant 
à protéger les activités productives devraient res-
ter à la périphérie, notamment au sud et au nord 
de la zone canal. Encore faut-
il s’entendre sur la géogra-
phie de cette périphérie. Les 
bassins de Biestebroeck ou 
Vergote sont-ils périphériques 
ou encore trop centraux pour 
bénéficier du régime de la 
monofonctionnalité ? 

Au-delà des difficultés 
liées à la cohabitation de cer-
taines fonctions, le rapport 
de force entre celles-ci s’arti-
cule autour de la valeur de la rente foncière. Les 
administrations régionales peinent dans les 
négociations avec les promoteurs à leur imposer 
des clauses favorables aux activités productives 
dans un projet immobilier. En septembre 2017, 
on peut lire dans Le Soir les difficultés rencontrées 
par le Directeur Stratégie territoriale du Bureau 
Bruxellois de la Planification, Tom Sanders 11 
pour ancrer les activités productives : « Ce qui reste 
encore parfois compliqué c’est de convaincre les promo-
teurs d’inclure l’activité économique dans leurs projets. Ils 
sont d’accord pour construire du logement, des bureaux et 
des commerces mais ça coince encore en ce qui concerne les 
entreprises ». 

La monofonctionnalité semble dans certains 
cas la seule parade efficace pour éjecter les activi-
tés cannibales. Or le PRDD reste ambigu sur sa 
volonté de défendre cette mono-fonctionnalité. 
Dans la version soumise à consultation, le texte 
affirmait (p. 16) que « tout projet situé à proximité du 
Canal doit être développé en prenant compte le caractère 
nécessairement urbain de ce territoire ». Le « caractère 
nécessairement urbain » signifie-t-il l’obligation 
de pouvoir implanter du logement sur toutes les 
zones bordant le canal ? La version adoptée par 
le gouvernement en plein milieu de l’été 2018 
conserve cette ambiguïté tout en laissant entendre 
que des zones monofonctionnelles doivent être 
prévues si nécessaires. Si le leitmotiv général reste 
celui de la mixité, il est indéniable que les lignes 
en faveurs d’une certaine monofonctionnalité ont 
bougé : « le PRDD porte une double stratégie. La première 
maintient certaines zones économiques monofonctionnelles 
au sein de la Région bruxelloise, afin d’y accueillir les activi-
tés économiques qui sont incompatibles avec l’habitat mais 
néanmoins utiles au fonctionnement de la ville. La seconde 

introduit la cohabitation entre les entreprises et les autres 
fonctions urbaines, en favorisant l’implantation d’entre-
prises compatibles avec l’habitat. » (p. 109 du PRDD).

L’activité productive rime  
avec logistique

L’autre écueil, encore souvent minimisé 
par la Région, est celui de la logistique. Le très 
pertinent Plan stratégique pour le transport de 
marchandises en Région bruxelloise adopté par 
le gouvernement en juillet 2013 restait jusqu’il y 
a peu un des plans oubliés par nos décideurs 12, 
tant et si bien que les fameuses nouvelles ZEMU 
censées accueillir des activités productives ne 
peuvent accueillir d’activités logistiques, un 
non-sens ! Celles-ci sont le complément évident 
de toute activité économique dans une ville sou-
haitant réduire le nombre de kilomètres parcou-
rus en véhicule automobile.

Outre les ZIU, les Zones d’activités por-
tuaires (ZAPT) sont également des havres mono-
fonctionnelles permettant l’implantation d’acti-
vités non compatibles avec le logement. Ces zones 
sont en outre indispensables dès lors qu’on pose le 
choix politique de recourir à la voie d’eau comme 
alternative crédible au transport routier, pour 
l’approvisionnement de la Région, le transport 
des matériaux de construction, ou encore l’éva-
cuation des déchets. Le dernier rapport de l’Ob-
servatoire des activités productives précité recon-

naît leur importance : les ZIU 
et les ZAPT présentent l’iso-
lement utiles permettant « de 
sécuriser le site et de réduire les nui-
sances et les risques de conflits avec 
les autres fonctions urbaines » ce 
qui explique 61 % des entrepôts 
modernes sont situés dans ces 
zones. 13 Toutefois, les pres-
sions sont telles sur ces acti-
vités qu’elles se délocalisent 
en périphérie allongeant le 

nombre de kilomètres parcourus et diminuant 
le nombre d’emplois bruxellois alors que ces acti-
vités sont pourvoyeuses de postes demandant 
peu de qualifications (voir le schéma ci-dessus). 
Là aussi le PRDD reste ambigu sur les garanties 
explicites du maintien des précieuses ZAPT.

Cela fait vingt ans qu’à force de « mixité » 
nos autorités évacuent les industries et les 

précaires. Il est temps de changer de leitmotiv 
si la Région veut se démarquer des villes qui ont 
sacrifié leur bassin de vie et d’emploi pour créer 
des waterfronts ! ▪

1. Voir également ci-contre l’encadré sur 
Biestebroeck.
2. AATL, Observatoire des activités productives. 
Évolution 1997-2011, no1, février 2012.
3. 7 % ont été reconvertis. Dans ces zones, le 
logement et le bureau ne sont autorisés que 
comme affectation connexe à de l’activité 
productive ou logistique.
4. Voir les dossiers d’IEB sur la question : 
Démographie ?, novembre 2012 (http://www.
ieb.be/-Bem-261-) et PRAS démographique/
clash démocratique, novembre 2011 (http://
www.ieb.be/-BEM-no251-). 
5. Le Quai des Usines (Pont Van Praet), Haren, 
Reyers, Birmingham, Biestebroeck et Érasme. 
6. On parle de waterfront pour des logements 
haut de gamme construits en bordure d’une 
voie d’eau. Voir le cas particulier du bassin de 
Biestebroeck. 
7. Observatoire des activités productives, Immo- 
bilier logistique et activités productives à Bruxelles 
en 2017, état des lieux, 19 juillet 2018, p. 68.
8. Avis du Conseil économique et social,  
13 mars 2017, p. 17.
9. Durant l’année 2017, IEB a procédé à des 
entretiens semi-directifs avec des personnes 
des organismes bruxellois suivants :  
Citydev, Perspective, Impulse, le Cabinet 
Gosuin, le Bouwmeester Maître Architecte, 
le Conseil Économique et Social de la Région 
de Bruxelles-Capitale), des chercheurs 
universitaires, privés et institutionnels (IGEAT 
– ULB, Cosmopolis – VUB, LoUIsE – ULB), 
l’Observatoire des activités productives, 
Architecture Workroom) et des associations 
représentant des intérêts privés (FGTB, 
BECI). Les résultats de ces entretiens ont été 
synthétisés dans cette étude publiée en ligne : 
A. Orban et C. Scohier, Évolution des activités 
productives en Région de Bruxelles-Capitale  
et besoins des habitants, 21 décembre 2017. 
10. Philippe Antoine, Directeur général de 
l’expansion économique chez Citydev lors 
du colloque du 8 juin 2017 : « Quelle nouvelle 
politique industrielle pour la Région de 
Bruxelles-Capitale ? ». 
11. « La zone du canal veut devenir un exemple 
en Europe », Le Soir, 14 septembre 2017.
12. Voir le Bruxelles en Mouvements no 280, 
janvier-février 2016 consacré au Transport de 
marchandises : http://www.ieb.be/-Bem-280- 
et l’étude de M. Strale, « Quelle place pour 
les activités portuaires et logistiques à 
Bruxelles ? », Brussels Studies, 2017 : https://
journals.openedition.org/brussels/1491. 
13. Observatoire des activités productives 
2018, op. cit., p. 25.

La monofonction-
nalité semble dans 
certains cas la seule 
parade efficace pour 
éjecter les activités 
cannibales.

Figure 1: Évolution de l’emploi dans le transport  
de marchandises, la logistique et le commerce de gros
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source et réalisation : Observatoire des activités productives, 2018



Les coups partis du bassin de Biestebroeck
➪ Biestebroeck est ce large bassin au sud du canal de la Région bruxelloise 
à hauteur du début de la rue Wayez à Anderlecht. Jusqu’il y a peu, l’ensemble 
de sa rive droite était affectée en « zone d’industrie urbaine » (ZIU) et faisait 
partie de cette vaste zone d’entreprises de 235 ha s’étalant jusqu’au Ring. Un 
recensement effectué en 2013 y recensait 259 sociétés dont un quart étaient 
implantées auparavant plus à l’intérieur de la ville. 1 Les sociétés interrogées 
expliquaient leur déménagement vers ce zoning par les motifs suivants : la 
nécessité de s’éloigner des quartiers habités du centre, l’opportunité et la 
disponibilité d’espaces adéquats, transformables, plus grands pour permettre 
l’entreposage, le rapprochement du Ring, et la situation en zoning industriel. 

L’étude en question chiffrait à environ 7200 les emplois dans la ZIU avec 
des taux de 70 % d’emplois peu qualifiés dans les secteurs de la collecte et la 
gestion de déchets, l’industrie manufacturière et le secteur de la construction. 
Mais la même année, le PRAS fait passer 30 ha de la zone en ZEMU en vue 
d’y autoriser la création de logements sur les terrains bordant le canal, et ce 
malgré l’avis de nombre d’acteurs dont le Port et la Commission régionale de 
développement qui préconisaient à cet endroit un espace dédié à un Port-Sud. 

En effet, c’est le seul tronçon du canal au sud doté d’un bassin giratoire pour 
les péniches. Les quais appartiennent au Port et sont dotés des caractéristiques 
nécessaires à une zone de déchargement. Bref, l’endroit idéal pour fixer un 
centre de transbordement depuis/vers la voie d’eau (CTU) combiné à un centre 
de distribution urbaine (CDU) pour desservir le sud de la Région. 

La zone est loin d’être moribonde. La totalité de la ZEMU offrait encore, en 
2015, 2624 emplois dont 1600 dans le secteur logistique, le commerce de gros 
et la manufacture. 2 Le rapport d’incidences environnementales (RIE) du plan 
particulier régissant la zone suite au changement d’affectation du sol signa-
lait que Citydev avait plus de 100 demandes d’entreprises dans le secteur de 
l’économie productive souhaitant s’implanter à Anderlecht, que le commerce 
de gros représentait 25 % de l’emploi communal, secteur en lien avec une 
dimension logistique adaptée à la connectivité fluviale, ferroviaire et routière 
de ce territoire. Sans oublier que ce secteur utilise à 70 % de la main-d’œuvre 
peu qualifiée correspondant au profil majoritaire des demandeurs d’emplois 
de la Région.

Le changement d’affectation du sol va constituer le cheval de Troie pour les 
projets spéculatifs de divers promoteurs : Atenor, BPI et Boghossian se par-
tagent les morceaux du gâteau servi sur un plateau par le PPAS Biestebroeck 
adopté en décembre 2017. Ce dernier autorise à cet endroit la création de 3 800 
logements (68 % des superficies à construire), bien plus que les projections du 
plan canal qui mettait la barre à 2500 logements. L’activité portuaire de ce bas-
sin unique est réduite à 1 % des fonctions prévues et l’activité productive à 17 %. 

Le leitmotiv de la mixité a encore frappé, le tout au nom de la création 
d’indispensables logements. Un vrai besoin ? Le rapport d’incidences 
environnementales du plan susdit signalait que « compte tenu de la propriété 
entièrement privée des parcelles visées par le PPAS, le logement neuf sera 
produit à des prix de marché, peu accessible à une partie importante de la 

population » et que l’expérience montrait que « le développement important de 
logements à proximité d’activités productives et de transport aura pour effet 
de générer des conflits d’usages qui presque inévitablement se résoudront à 
terme par la disparition progressive des activités productives ». 3 

Les premiers permis d’urbanisme délivrés révèlent la typologie peu adap-
tée des parcelles pour les nouveaux projets. Leur caractère enclavé qui était 
un atout pour la ZIU aux fins de temporiser les nuisances produites devient 
un handicap pour les logements dont l’accessibilité en transport en commun 
est plus que médiocre. On sait déjà que les normes de bruit d’habitabilité 
ne pourront pas être respectées et les développeurs anticipent déjà sur le 
déménagement des activités bruyantes qui jouxtent les terrains à bâtir. Dans 
le pourcentage d’activités productives imposées, les promoteurs tentent 
de développer essentiellement du bureau. Le premier permis délivré par la 
Région à Atenor dans la zone concernait du logement, une maison de repos, 
du commerce et… du bureau. Pas le moindre m² d’activités productives !

Les différents permis de lotir déposés par les promoteurs montrent que 
les parcelles sont dans l’incapacité d’accueillir le nombre de places de parking 
nécessaires au nombre impressionnant de logements prévus notamment en rai-
son de la pollution historique des sols et le risque de contamination des nappes 
phréatiques. Quant aux aspects logistiques, ils sont pour ainsi dire oubliés. 

Ces divers éléments sont d’ailleurs reconnus dans le dernier numéro de 
l’Observatoire des activités productives : « les fonctions économiques sont 
davantage vues comme tampon entre les logements et les zones industrielles 
adjacentes (par exemple le boulevard Industriel) plutôt que comme le résultat 
d’une stratégie économique territoriale réelle. […] L’importante densité résiden-
tielle prévue est justifiée par les coûts élevés de dépollution de ces terrains. […] 
Enfin, il ne faudrait pas que la multiplication des projets majoritairement rési-
dentiels mette à mal l’intégrité de la ZEMU dont les affectations principales sont 
avant tout les activités productives et les services intégrés aux entreprises ». 

L’urbanisation de ce bassin est la chronique d’une succession de « coups 
partis » pourtant prévisibles gaspillant un foncier précieux en raison de 
l’incapacité à établir une stratégie économique territoriale autre que celle 
épousant les courbes du marché dans l’espoir de développer de l’attractivité 
territoriale. Le projet de marina sur le quai Demets composé d’un bassin 
destiné à accueillir 40 yachts entouré de logements haut de gamme en est 
probablement la meilleure illustration. 4 ▪

Claire Scohier, Inter-Environnement Bruxelles

1. Lire l’étude d’IEB en ligne : L’impact des projets immobiliers dans la zone industrielle 
d’Anderlecht. Analyse du tissu entrepreneurial et de la propriété, juillet 2013.
2. Rapport d’incidences environnementales du PPAS, p. 42 du chap. socio-économique.
3. Rapport d’incidences environnementales du PPAS, p. 85 du chap. socio-économique.
4. Lire dans le Bruxelles en Mouvements no 293 de mars-avril 2018 : C. Scohier, Un port 
de plaisance à Anderlecht ? Une charge publique anti-sociale pour un profit privé !  
Signalons qu’IEB a attaqué le projet devant le Collège de l’environnement lequel a décidé 
de refuser le permis d’environnement. Toutefois la saga est loin d’être close.
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➪ De son inauguration (1890) jusqu’en 
1980, l’abattoir était une structure 
industrielle parmi d’autres dans un 

quartier industriel. Aujourd’hui, comme le reste 
de la capitale, la zone s’oriente vers le secteur ter-
tiaire et résidentiel sous le regard bienveillant 
des pouvoirs publics. L’abattoir rentre ainsi en 
friction avec d’autres fonctions de la ville. Son 
devenir dépend à la fois des évolutions propres à 
son cœur de métier – « la viande » – normes sani-
taires, modification des habitudes de consom-
mation – et de celles qui sont propres à sa situa-
tion « urbaine » : pression foncière, politiques 
urbanistiques de la ville, gestion du transport 
marchandises…

S’adapter, se diversifier
Sorti du giron communal en 1982, via une emphy-
téose suite à la faillite de l’entreprise publique, 
l’abattoir et son site sont gérés par la SA Abattoir 
(ex. Abatan). 2 

Rapidement, après avoir modernisé l’abat-
toir, elle a cherché à valoriser les 9 hectares du 
site et y a développé le grand marché, rénové 
les caves pour y accueillir de l’événementiel. 
Aujourd’hui, l’ensemble des activités du site 
générerait, selon la SA Abattoir, plus de 800 ETP 
(Équivalent temps plein). 

Le cœur historique du métier demeure l’ali-
mentaire que la société développe sous le concept 
de « ventre de Bruxelles », son objectif est de pro-
poser des produits de consommation belge, de 
la « ferme à la fourchette ». Les entreprises du 
site sont de petites et moyennes tailles, souvent 
d’organisation familiale (en moyenne, de 9 à 19 
employés) et s’adressent aussi à des boucheries, 
des restaurateurs de petite taille. On y travaille de 
manière relativement artisanale. Par exemple, la 
chaîne d’abattage ABACO (tous animaux, sauf 
porc) n’est pas automatisée et ce sont les ouvriers 
de la chaîne qui gèrent le temps, depuis la mise 
à mort jusqu’au travail sur les carcasses. La 
découpe, tous ateliers confondus, est manuelle. 

Tous les projets actuels et futurs soute-
nus et accueillis par la SA Abattoir sur son site 
fonctionnent dans une logique inclusive – de la 
production à la vente – et non pas seulement à 
une logique de pure distribution 3 : champignon-
nière, maraîchage sur toit, aquaponie & maraî-
chage en serre, et production de soupes à partir 
des invendus de commerce d’alimentation.

S’appuyer / s’ancrer 
Une des clés – durable – du maintien de l’abat-
toir et du succès de son marché généraliste fut 
de s’appuyer sur la présence des « mangeurs » des 
quartiers qui les jouxtent. Anderlecht, Bruxelles-
Ville (centre), Molenbeek, 
Saint-Gilles, Forest sont depuis 
plusieurs décennies habitées 
par des personnes ayant de 
faibles revenus, qu’ils soient, 
ou non, d’origine immigrée. 
Ces habitants fréquentent assi-
dûment le marché. Ils font vivre 
des entreprises comme celle 
de la boyauderie Goffard qui 
déclare : « c’est uniquement en ville 
qu’on vend convenablement. Ici, il y a 
beaucoup d’étrangers. Si on ouvrait un 
magasin à Visé, on ne vendrait même 
pas pour 50 euros par jour. On a essayé 
de vendre à Liège et ça n’a jamais marché. On vend surtout 
à des boucheries marocaines et africaines de Bruxelles. À 
ceux qui habitent ici en ville. Mais il y a aussi des Italiens, 
des Espagnols. […] Vous changeriez de quartier, ça ne mar-
cherait pas si bien. Je vous le garantis. C’est le quartier de 
l’Abattoir! Ils ne vont pas chez untel (qui a une boucherie ici), 
ils vont à ‘l’Abattoir’. Je suis persuadé qu’on déménagerait à 
un kilomètre d’ici, ça ne marcherait plus ! »

Lors de nos entretiens, la plupart des gros-
sistes assument devoir le dynamisme, voire la 
survie, de leur entreprise à la consommation 
en viandes des populations venues d’ailleurs. 
Pourquoi ? Parce qu’historiquement, les gros-
sistes des abattoirs d’Anderlecht écoulent la 

viande dans les boucheries de détail et non vers 
la grande distribution. Or, ces consommateurs, 
en particulier ceux de confession musulmane, 
rechigneraient à acheter leur viande dans les 
supermarchés, leur préférant la boucherie de 
détail et de quartier. Par ailleurs, les grossistes 
et les boucheries vendent « bien » aux personnes 
issues des pays de l’Est – qui eux, n’ont pas de 
rituel d’abattage. L’intérêt des questions dépas-
serait-elle la question religieuse? 

Les entreprises « viandes » du site s’avancent 
aussi comme des acteurs économiques locaux 
à destination d’un public de consommateurs 
urbains. C’est aussi pourquoi, ils ne cherchent 
pas à exporter leur viande : le marché bruxel-
lois et des environs leur suffit amplement pour 
autant qu’ils puissent continuer à fournir les 
boucheries de détail de viande halal. 

Aujourd’hui, à Anderlecht, 47 % des bovins 
sont abattus rituellement à destination des bou-
cheries de viande halal (de quartier et de détail). 
Ce taux avoisine les 100 % pour les ovins et pour 
les caprins. La ligne d’abattage ABACO répond 
à la demande de ses clients (PME-grossistes en 
viande, éleveurs / bouchers, bouchers, restaura-
teurs), qui ne font eux-mêmes que répondre à la 
demande des consommateurs.

En outre, Anderlecht abat des animaux 
selon les rituels religieux à minima depuis les 
années 1920 à destination des consommateurs 

juifs, alors très présents dans 
le quartier et à Bruxelles, à 
l’exception des années d’occu-
pation car une ordonnance, 
votée en octobre 1940 l’interdi-
sait. 4 La société tente toutefois 
d’améliorer, par des moyens 
techniques, le bien-être ani-
mal. Ainsi, récemment, l’abat-
toir a vu arriver des clients en 
viande de chèvres issu de la 
population musulmane origi-
naire d’Afrique subsaharienne. 
Après discussion et en accord 
avec ces derniers, l’abattoir pra-

tique désormais l’étourdissement directement 
après la saignée, qui accélère le terme de l’ago-
nie. Cet étourdissement ne contrevient pas à 
leur pratique pour autant que l’animal soit sai-
gné conscient.

Les conséquences économiques 
de l’interdiction de l’abattage  
sans étourdissement
Même si, dans les textes législatifs, l’étourdis-
sement des animaux avant la mise à mort est 
obligatoire, une dérogation est accordée pour 
motif religieux, d’abord à destination de la 
population juive, ensuite, musulmane. Pour 

 De la viande  
 pour toutes les assiettes ?
Le système économique de l’abattoir d’Anderlecht profite 
de son ancrage local mais affronte aussi des défis d’une 
structure semi-industrielle agroalimentaire aujourd’hui 
insérée dans un quartier central en mutation. Son dyna-
misme est aussi lié à l’évolution de la consommation de  
la viande et aux projets de législation qui vont contrarier 
les pratiques des rituels d’abattage.
Cataline Sénéchal, Forum Abattoir 1

 « Vous change-
riez de quartier, 
ça ne marcherait 
pas si bien. Je 
vous le garantis. 
C’est le quartier 
de l’Abattoir ! »
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ces derniers, l’animal doit être conscient lorsque 
l’abatteur passe le couteau pour la saignée. 5 
Or, depuis quelques années, certains militent 
pour lever cette dérogation dont certaines asso-
ciations militant pour le bien-être animal. 6 
Deux décrets ont été adoptés en Wallonie et en 
Flandre annonçant sa suppression pour sep-
tembre 2019. 7 Aujourd’hui, la Région bruxel-
loise ne s’est pas prononcée.

Faut-il abattre sans étourdissement alors 
que certains avancent que cela occasionne une 
souffrance animale en condition industrielle ? 
La loi doit-elle respecter les préceptes et convic-
tions religieuses de tous ses habitants / citoyens ? 
Le rituel d’abattage n’est-il pas un frein à la réi-
fication des animaux ?  Au côté de ces débats 
éthiques et politiques pertinents, une interdic-
tion de l’abattage sans étourdissement, et donc 
de l’abattage rituel, aurait des conséquences sur 
le tissu économique du secteur de la viande d’An-
derlecht. En effet, nombre d’entreprises du site 
sont aujourd’hui viables car elles fournissent en 
viande la boucherie halal locale.

Lors de nos rencontres, les professionnels 
du secteur se sont montrés très inquiets quant 
au devenir de leurs activités à Bruxelles en cas 
d’interdiction de l’abattage sans étourdissement 
en Région bruxelloise. 

Pour eux, l’interdiction 
de l’abattage sans étourdis-
sement risque tout bonne-
ment de pousser leurs clients 
à s’adresser à l’étranger et, de 
facto, à se détourner de l’abat-
toir d’Anderlecht. La princi-
pale conséquence sera bien 
entendu des pertes d’emploi 
sur le marché aux viandes, 
les lignes d’abattage, les gros-
sistes, un tissu qui représente 
aujourd’hui près de 400 équi-
valents temps plein. Il s’agit 
majoritairement d’ouvriers, 
qualifiés ou ayant appris le 
métier sur le tas, engagés 
durablement dans des entreprises de type fami-
liale. Il s’agit justement de personnes fragiles 
sur le marché de l’emploi, dont les pairs, au chô-
mage, éprouvent de grosses difficultés à s’insérer 
sur le marché du travail en Région bruxelloise. Il 

est donc étonnant que d’une part, les politiques 
régionales investissent dans des programmes de 
mise à l’emploi et d’autre part adoptent des lois 
qui fragilisent un secteur pourvoyeur d’emplois 
stables.

Par ailleurs, des grossistes ont déjà observé 
un mouvement de délocalisation de l’activité 
notamment vers la France. Ainsi, selon eux, 
il sera donc tout à fait possible que la viande 
halal arrive congelée sur le marché belge. Il se 
peut ainsi qu’un animal soit élevé en Belgique, 
tué en France et que la viande soit découpée en 
Allemagne, en Irlande ou Pologne et revendue 
en Belgique. Une interdiction de l’abattage sans 
étourdissement va donc fragiliser non seule-
ment les abattoirs mais tout le tissu économique 
« viande » anderlechtois. Cette menace n’in-
quiète pas seulement les grossistes spécialisés 
en viande halal ou casher mais aussi les autres 
découpeurs, secteur porc et cheval compris. En 
effet, beaucoup se sont installés à Anderlecht 
pour profiter des flux de passages de clientèle. 
La fragilisation du secteur halal va donc toucher 
l’ensemble de ce qui est, pourtant, aujourd’hui 
un tissu économique cohérent, certes concur-
rent, mais interdépendant.

En outre, depuis les années 1980, de nom-
breux abattoirs de petites 
capacités ont fermé en 
Wallonie et en Flandre obli-
geant parfois les éleveurs à 
multiplier les kilomètres pour 
rejoindre ceux qui restent. 
Le transport est une source 
de stress, de souffrance, de 
blessures. Reléguer l’abat-
tage rituel à des structures 
situées en dehors de nos 
frontières, donc potentielle-
ment plus éloignées des éle-
vages belges, va à l’encontre 
d’une tentative d’améliora-
tion du bien-être animal. 
Cet allongement du temps 
de transport contredit aussi 

les engagements à favoriser la production et la 
consommation en circuits courts. 

Enfin, la société Abattoir envisage de gros 
investissements pour moderniser son infras-
tructure d’abattage. Elle compte l’installer, sur 

fonds propres dans la Manufacture Abattoir, un 
futur bâtiment financé par le Fonds FEDER. Une 
remise en question de l’abattage sans étourdisse-
ment fait peser de lourdes menaces sur la renta-
bilité de ce projet. 

Le site des abattoirs demeure un acteur 
majeur de l’économie du quartier car il a pu 
s’adapter aux normes sanitaires et s’est diversi-
fié. Ainsi, il a rénové son infrastructure, comme 
dernièrement, son marché aux viandes. Il a pu 
s’adapter à l’évolution de son tissu urbain, s’y 
est inscrit, tout en gardant sa spécificité : res-
ter un lieu mis à disposition de grossistes de 
petite taille, d’organisation familiale, avec une 
production à destination d’une consommation 
locale de la viande. Les grossistes des abattoirs 
s’adressent, pour la moitié des bovins et pour 
la totalité des chèvres et moutons, aux bou-
cheries de la viande halal. Une interdiction de 
l’abattage sans étourdissement, et donc, des 
pratiques rituelles va donc fragiliser leur équi-
libre. Si certaines s’adapteront, d’autres ferme-
ront ou déménageront à l’étranger, là où abattre 
rituellement reste encore possible. Combien 
d’emplois ouvriers sont-ils en jeu? Quel impact 
social en termes de fragilisation des familles 
qui dépendent de ces emplois? Quelles consé-
quences sur le commerce de la boucherie de 
détail en ville? Des questions qui méritent 
certainement une étude socio-économique à 
l’échelle de la Région bruxelloise. Inexistante à 
ce jour, il est à espérer que la Région bruxelloise 
la commanditera afin de légiférer en pleine 
connaissance des conséquences. ▪

1. Forum Abattoir a été créé en 2013 par IEB, 
le CRU-CSV et la SA Abattoir pour assurer la 
mise en débat public du devenir du site des 
abattoirs, interroger la place de l’abattoir en 
ville, questionner ses liens avec le quartier, 
ses habitants et activités économiques : www.
forum-abattoir.org. 
2. Voir C.Sénéchal, « Les trois vies d’une 
exception urbaine », in Uzance, 2015.
3. Intentions recueillies lors d’une table ronde, 
en juin 2018, sur les enjeux économiques d’une 
interdiction de l’abattage sans étourdissement.
4. Jean Philippe Schreiber, « L’abattage rituel 
au cœur de l’actualité », CIERL, avril 2017.
5. A.-M. Brisebarre, « Les traditions culturelles 
concernant les animaux dans les religions », 
art. de Blog de la médiation animale, 2011.
6. Une revendication également portée par 
les mouvements de droite identitaire, pour 
qui juifs et musulmans doivent s’adapter 
aux us et coutumes des pays d’accueil 
et non le contraire. La question clive les 
mouvements de défense du bien-être animal. 
Les abolitionnistes jugeant que peu importe 
la méthode de mise à mort, c’est la mise à 
mort d’animaux pour la boucherie qu’il faut 
abolir. D’autres lient souffrance animale aux 
cadences des infrastructures industrielles et 
exigent l’installation de petites structures ou 
l’abattage à la ferme. 
7. Des recours en annulation ont été déposés 
devant la Cour Constitutionnelle par le Conseil 
consultatif des organisation juives de Belgique 
et de l’Exécutif des musulmans de Belgique.

Un lieu mis à dis-
position de gros-
sistes de petite 
taille, d’organisa-
tion familiale, avec 
une production à 
destination d’une 
consommation 
locale de la viande.



12 / Bruxelles industrielle ?
Bruxelles en mouvements 296 – septembre/octobre 2018

➪Nous avons découvert cette coupure 
de journal sur « les plus grands du 
sanitaire » chez Marcel Jacobs, un 

Anderlechtois qui abrite chez lui des archives par-
ticulièrement fournies sur l’histoire de la com-
mune, collectées par lui-même et le Cercle d’his-
toire Anderlechtensia. Dans une farde marquée 
« Bd Paepsem », parmi des cartes anciennes, des 
photographies annotées, des images aériennes 
en noir et blanc et des cartes postales non datées, 
cette coupure de journal légèrement déchirée et 
jaunissante de 1985 nous a surpris·es. Les jour-
nées portes ouvertes de ce magasin de sanitaires 
avaient passé l’épreuve du temps et trouvé place 
parmi les dossiers historiques.

Au-delà des raisons qui auraient suggéré 
aux archivistes l’importance de cet évènement, 
ce magasin a toute sa place dans l’histoire que 
nous étions en train d’investiguer : celle du Jardin 
de la Senne. Car pour décrire où se trouve ce pota-
ger qui n’a pas d’adresse, on se réfère le plus sou-
vent au showroom des magasins Van Marcke et 
à son hippocampe – le même que celui présent 
sur la coupure de journal – dont le bleu éclatant 
marque le paysage du boulevard Paepsem. 

La publicité situe le magasin dans une ville 
moderne, vue du ciel, traversée par des chemins 
de fer rayonnants et des routes tracées au cor-
deau, le long desquelles s’alignent des gratte-ciel 
clinquants. Le Jardin de la Senne se trouve juste 
derrière le magasin, de l’autre côté de la rivière 
qui coule toujours à cet endroit, à ciel ouvert. 
Les images aériennes de Bruciel, accessibles en 
ligne, montrent qu’à l’époque où l’annonce a 
été publiée, cette parcelle était déjà jardinée. 1 
Pourtant, sur ce plan, pas un signe de potagers : 
ils se fondent dans l’ombre des arbres, dans une 
zone floue qui sert surtout au graphiste à mettre 
en évidence le magasin.

Déconsidéré mais tenace
L’invisibilité des terres cultivées dans la manière 
dont la ville se raconte est si récurrente qu’elle a 
fini par constituer un des fils de nos recherches. 2 
Sur de nombreuses cartes, en particulier à partir 
du xixe siècle, ces terres ne sont ni dessinées ni 
caractérisées : on ne peut que les deviner dans les 
blancs qui restent entre les routes et les bâtiments. 

Peu de données, peu d’images, peu de récits docu-
mentent leur existence, pourtant prégnante tout 
au long du xxe siècle. Cette absence empêche de 
mesurer l’extension et la densification du bâti 
au regard des terres qu’ils font disparaître ; ces 
sols peuplés de plantes, d’animaux, de pratiques, 
sont d’autant plus facilement balayés et oubliés. 
Regardées à travers les lunettes filtrantes d’une 
« ville productive », les terres cultivées sont deve-
nues de plus en plus précaires, et n’ont subsisté 
que dans des interstices bien particuliers. 

À Anderlecht, dans cette zone d’activités 
entre canal et voies ferrées, l’absence de consi-
dération pour la rivière et ses berges jardinées a 
longtemps été, paradoxalement, le secret de leur 
persistance. Cependant depuis quelques années, 
tout autour, les sols « bougent ». Les terrains alen-
tours se vendent, sont re-découpés et transformés 
en résidences luxueuses, en écoles, en bureaux. 
Dans ce mouvement, une nouvelle attention, 
toute écologique, est portée à la 
Senne dont l’aménagement des 
berges offre l’opportunité d’un 
nouvel espace vert. 

Ainsi, pour les êtres, exo-
tiques ou indigènes, qui se sont 
jusqu’ici réfugiés au bord de la 
Senne et pour les pratiques qui 
s’y sont déployées, du jardinage 
à la récupération, un inters-
tice est menacé de disparition. 
Du moins, un certain nombre 
de pressions mettent en cause 
le devenir de ce jardin comme 
interstice : recoin, refuge, où  
des êtres et des pratiques par 
ailleurs marginalisées pou-
vaient trouver une place.

Une pratique enracinée
Ce n’est pas le premier bouleversement que connaît 
ce quartier, où se sont installées successivement 
des activités industrielles, une gare de marchan-
dises, des voies rapides, qui ont reconfiguré à 
chaque fois l’hydrographie, la morphologie et les 
usages des sols. Dans ce paysage en mouvement et 
en fabrication constante, le Jardin de la Senne est 
un fragment tenace et persistant d’une pratique 

qui a connu de nombreuses mues mais dont le fil 
opiniâtre est le travail du sol. Des champs aux jar-
dins ouvriers, jusqu’à la forêt fruitière en perma-
culture actuelle, ce qui a tenu le coup, c’est une 
vivace attention au sol de cette berge de la Senne. 
Aux racines de cette relation sans cesse réinven-
tée, des dimensions nourricières, affectives, des 
sociabilités, des savoir-faire, des intuitions, se 
jouent et se confrontent à des questions urbaines 
plus larges. 

Faire exister ce jardin, et à travers lui tant 
d’autres qui ont su traverser le temps, n’est pas un 
geste romantique. Les projets urbains qui se pro-
filent ont avec eux la force des investissements et 
des entrepreneurs. Et bien que non constructible, 
cette terre n’est pas à l’abri d’être submergée par 
des vagues de spéculation, y compris des spécu-
lations écologiques. Avant qu’il ne soit question 
d’y aménager une promenade, cette berge de la 
Senne a été, et est toujours, patiemment travail-
lée et discrètement habitée. La vivacité de celles 
et ceux qui la peuplent ne peut pas être réduite à 
un décor de promenades bucoliques. Son histoire 
est faite d’occupations modestes, de résistance 
aux bulldozers, de blessures infligées au sol et 
à la rivière, auxquelles des pratiques humaines 
ont voulu remédier. 

Tenir au sol
Les décisions qui sont en train d’être prises 
semblent bien indifférentes à ces terrestres atta-
chements. Les jardinier·e·s ne sont pas invité·e·s à 
la table des négociations alors que la parcelle dont 

ils prennent soin est sur le point 
d’être vendue et recadastrée, et 
les décisions reviennent à des 
personnes qui n’ont passé que 
très peu de temps sur le terrain, 
mais dont la légitimité, institu-
tionnelle ou financière, prévaut. 
Celles et ceux qui ont acquis une 
connaissance fine de ce sol, et 
ont pris en charge l’entretien 
de ces berges depuis de longues 
années, ne savent pas dans quels 
termes ils seront impliqués dans 
la « restauration écologique » 
annoncée. Ils craignent la 
manière de concevoir la ville qui 
est représentée par la publicité 
des sanitaires : vue d’en haut, 
déterrestrialisée, s’éloignant si 
fort de ce qui se joue au ras du 

sol qu’elle n’en voit plus les forces et les spécifici-
tés. Le Jardin de la Senne est un lieu qui, en dépit 
des apparences premières, est densément peu-
plé. Ce peuple pourrait tout à fait être entendu, 
et le patient travail de régénération du sol que des 
jardinier·e·s opèrent, dans un recoin de la ville 
productive, devrait être pris en compte. Cela pour-
rait permettre à ce quartier, jusqu’ici gouverné par 

le Jardin de la Senne
Derrière
Dans un recoin de la zone d'activités d'Anderlecht,  
une berge de la Senne reste cultivée jusqu'à aujourd'hui. 
Des générations de jardinier·e·s ont travaillé ce sol 
maintes fois bouleversé et porté attention à cette terre 
déconsidérée. Ce long travail mérite d'être pris en compte 
dans la manière dont les transformations actuelles  
sont menées.

la ville 
productive,

le Jardin de  
la Senne est un 
fragment tenace 
et persistant 
d’une pratique 
qui a connu de 
nombreuses 
mues mais dont 
le fil opiniâtre est 
le travail du sol. 
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des entreprises marchandes et la valeur foncière 
des terrains qu’elles exploitent, d’être appréhendé 
autrement, en tenant compte de son sol vivace et 
des pratiques qui s’y sont enracinées…

Le précédent dépliant, « Sols migratoires, 
la Porte de Ninove en chantier », paru dans le 
Bruxelles en mouvements no 293 (mars-avril 2018), 
racontait des tonnes de terres déplacées, char-
riées, inter-changées, dans un lieu central et 
fortement débattu de la ville. Quant à celui-ci, il 
témoigne de gestes de basse intensité, se jouant 
dans le temps long, dans un lieu mal connu, un 
peu « perdu », mais qui persiste de manière sur-
prenante. Nous avons voulu faire importer un peu 
de la vivacité du sol dont ces êtres héritent, ici et 
maintenant, encore et encore. D’autres histoires 
de sols et d’écologies de Bruxelles suivront. ▪

Communauté Hydrologique Forest 
Sud, États généraux de l’Eau à 
Bruxelles, EGEB : www.egeb-sgwb.be

Chloé Deligne (2005) « Bruxelles 
sortie des eaux. Les relations entre la 
ville et ses cours d’eau du Moyen Âge 
à nos jours », Historia Bruxellae, 7.

Les sols :

Pierre Charbonnier, Bruno 
Latour et Baptiste Morizot (2017) 
« Redécouvir la terre » dans 
Tracés no 33, p. 227-252. 

Yannick Devos et Anne Degraeve 
(2018) « Urban environmental 
archeology in Brussels (Belgium) : 
perspectives at the onset of the 21st 
century » dans European journal of 
Post-Classical Archeologies pp. 73-89.

Francis Hole (1988) « The 
pleasures of soil watching », 
dans Orion Nature Quarterly.

Elaine Ingham (1999) The Soil 
Biology Primer, NRCS Soil 
Quality Institute, USDA.

Germain Meulemans (2017)  
The lure of pedogenesis.  
An anthropological foray into 
making urban soils in contemporary 
France, PhD Thesis, University of 
Aberdeen/ Université de Liège.

David Wolf (2001) Tales from the 
underground, a natural history of 
subterranean life,  
New York : Perseus Publishing.

Nous ont marqué·E·s aussi 

Frederique Apffel-Marglin (2011) 
Subversive Spiritualities: How 
Rituals Enact the World, Oxford : 
Oxford University Press.

Didier Demorcy (2018) Vital 
Phantasy, www.vitalphantasy.be

Natasha Myers (2017) « Ungrid-
able Ecologies: Decolonizing the 
Ecological Sensorium in a 10,000 
year-old NaturalCultural Happening » 
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Technoscience 3(2): 1-24.

Jorn de Précy (2011) Le jardin 
perdu, Arles : Actes Sud. 

Maria Puig de la Bellacasa (2017) 
Matters of Care, speculative 
ethics in more than human 
worlds : Minneapolis: University 
of Minnesota Press. 

Marilyn Strathern (2017) « Gathered 
Field: a tale about rhizomes » 
dans Anuac. 6 (2): 23-44.

Anna Tsing (2017) Arts of 
Living on a Damaged Planet : 
Ghosts and Monsters of the 
Anthropocene : Minneapolis: 
University of Minnesota Press.

Pour aller plus loin sur… 

la permaculture :

Masanobu Fukuoka (2005, 1975 au 
Japon) La révolution d’un seul brin 
de paille, Paris : Guy Trédaniel Éditeur.

Bill Mollison et Reny Mia Slay (1991) 
Introduction to Permaculture, 
Tasmania, Australia: 
Tagari Publications.

Les Fraternités Ouvrières à 
Mouscron, rendez-vous chez Josine 
et Gilbert Cardon les premier et 
deuxième dimanches du mois. 

La jungle étroite (documentaire) 
de Benjamin Hennot, 2013.

https://permaculturenews.org/
category/soil/rehabilitation

la Senne et l’eau  
à Bruxelles :

www.coordinationsenne.be

www.flowbru.be

1. http://bruciel.brussels/
2. Livia Cahn, Chloé Deligne, 
Noémie Pons-Rotbardt, 
Nicolas Prignot, Alexis 
Zimmer (2018) Terres des 
Villes, enquêtes potagères 
de Bruxelles aux premières 
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Éditions de l’Éclat.

L’affiche ci-jointe a été réalisée par Livia Cahn, 
Noémie Pons-Rotbardt (recherches) et  
Élise Debouny (graphisme). Elle s’inscrit dans 
le cadre d’une recherche sur les hinterlands 
intérieurs en Région bruxelloise, menée depuis 
2015 en collaboration avec Chloé Deligne, Nicolas 
Prignot et Benedikte Zitouni, à l’ULB LIEU et 
l’USL-B CES, avec le soutien d’Innoviris. 
À propos des « Écologies de Bruxelles », voir  
le blog http://ecobxl.hypotheses.org  
Contact: ecobxl@collectifs.net
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➪Dans leur étude de 2016 1, les membres 
de l’Observatoire de l’emploi ont ana-
lysé les secteurs industriels bruxel-

lois, sous l’angle de l’emploi et sur base de la 
nomenclature NACE. 2 Bien qu’« activité produc-
tive » n’y soit pas un simple synonyme d’indus-
trie et reste un terme relativement imprécis (voir 
encadré), cette étude permet de poser plusieurs 
constats sur l’évolution de ces activités et leurs 
relations au marché du travail régional. 

Premièrement, l’analyse de l’Observatoire 
de l’emploi rend indispensable de relativiser le 
poids des secteurs industriels bruxellois dans le 
contexte bruxellois. En 2014, les 16 992 salariés 
d’industrie manufacturière ne représentaient 
que 2,7 % de l’ensemble du marché du travail 
régional (620 000 postes). 3 Cette part dérisoire 
est particulièrement basse en Région bruxel-
loise : même les provinces peu manufacturières 
du Brabant Wallon et du Brabant Flamand ont 
des parts plus importantes d’industrie. 

Deuxièmement, l’étude de l’Observatoire 
de l’emploi montre la poursuite du déclin de l’in-
dustrie à Bruxelles. Tant le nombre d’entreprises 
manufacturières que le nombre de salariés qui y 
travaillent continuent de baisser, et ce, malgré 
l’augmentation du nombre total d’entreprises en 
Région bruxelloise. 

Troisièmement, l’étude en question per-
met de connaître les détails de la composition 
de l’industrie bruxelloise. Celle-ci se révèle être 
un secteur avec une majorité de PME, de travail-
leurs masculins (la part des femmes n’atteint 
que 28 %) et faisant de plus en plus recours à la 
sous-traitance et l’intérim. Des précisions qui 
permettent aussi de déconstruire certaines idées 
préconçues, notamment celle selon laquelle 
l’industrie bruxelloise se composerait à grande 
majorité d’emplois ouvriers. En effet, la part 
de la population active dans l’industrie (hors 
construction) disposant d’un niveau de qualifi-
cation bas ne s’élève qu’à 15,2 %, selon des chiffres 
datant de 2013 de la Direction générale statis-
tique et information économique. 4 Cette part 
est plus élevée dans les secteurs du commerce 
(27,5 %), des services administratifs de soutien 
(29,4 %) ou encore d’hébergement et de restaura-
tion (40,6 %). 5 

Nous pouvons également distinguer dans 
l’étude de 2016 de l’Observatoire de l’emploi les 
principaux secteurs industriels présents en 
Région bruxelloise. Toutefois, les trois secteurs 

dominants en termes de nombre d’emplois – 
que sont (i) la fabrication métallique et de la 
construction mécanique, (ii) l’agroalimentaire 
et (iii) la chimie et pharmaceutique – représen-
tent des réalités bien différentes en termes de 
taille d’entreprise et de type de salariés. Ainsi, 
des grandes entreprises comme Audi et la Sabca 
représentent des parts importantes de la produc-
tion de véhicules et moyens de transport, tan-
dis que la chimie et pharmacie semblent avoir 
des parts d’employés, de travailleurs qualifiés 

et de femmes plus importantes que les autres 
et l’emploi peu qualifié apparaît comme parti-
culièrement présent dans l’agroalimentaire qui 
concentre beaucoup d’entreprises de moins de 
50 employés. Choisir de développer tel ou tel sec-
teur revient donc à choisir de soutenir tel type de 
population et à favoriser tel modèle de société. Ici 
encore la production de la ville s’avère un choix 
politique. 

L’industrie peut-elle remédier au 
problème du chômage bruxellois?
Envisager le soutien politique à certains secteurs 
productifs serait relativement vide de sens s’il 
ne s’agissait de prendre en compte les besoins 
bruxellois en termes d’emploi et de la question 
du chômage. Selon l’Observatoire bruxellois 
de l’emploi (2014), le taux de chômage est passé 
de 12,4 % à 20,1 %, entre la création de la région 
bruxelloise en 1989 et 2014, tandis que la pro-
portion de chômeurs faiblement qualifiés reste 
nettement majoritaire. En parallèle, l’Agence 
de Développement Territoriale (2011) soulignait, 
dans l’état des lieux préalable au projet de Plan 

 Usine à jobs
La question de l’emploi apparaît incontournable lorsqu’on 
aborde l’utilité des activités productives en ville. 
Éviter une simplification déconnectée des besoins des 
populations régionales devient primordial. Coup d’œil sur 
le marché du travail productif en région bruxelloise et  
son hétérogénéité…
Alexandre Orban, Inter-environnement Bruxelles
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Figure 2 : Ateliers par secteur d’activité  
et par quartier industriel
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Régional de Développement Durable, que le 
nombre d’emplois peu qualifiés a particulière-
ment baissé (- 41 %) entre 1989 et 2007, alors que 
le nombre d’emplois hautement qualifiés a for-
tement augmenté (+ 62 %) 6, nettement plus que 
dans les deux autres régions du pays, en raison 
d’une plus forte concentration de fonctions supé-
rieures dans la Région. Le besoin criant d’em-
plois accessibles à des populations peu qualifiées 
semble indéniable.

Dès lors, l’industrie pourrait-elle remédier 
au problème du chômage et fournir des débou-
chés professionnels aux Bruxellois peu qualifiés 
et demandeurs d’emploi ? Comme les travaux de 
Christian Vandermotten (IGEAT) l’ont montré, la 
majorité des postes peu qua-
lifiés se trouve aujourd’hui 
dans les activités de service 
et dans une moindre mesure 
dans l’Horeca. De plus, 
le travail en usine se fait 
maintenant par des ouvriers 
sérieusement formés à 
l’utilisation des machines 
requises. D’ailleurs, selon 
des chiffres de l’ONSS 7, il y 
avait en 2015 une part de 53 % 
d’employés dans les secteurs 
industriels manufacturiers 
et extractifs en Région de Bruxelles-Capitale, qui 
sont généralement plus qualifiés que les ouvriers. 
Ainsi, les perspectives d’une industrie à nouveau 
pourvoyeuse d’emplois peu qualifiés semblent à 
première vue peu encourageantes, d’autant plus 
en voyant l’évolution de l’économie bruxelloise 
vers le tertiaire durant ces dernières décennies. 

Malgré cela, certains secteurs gardent des 

caractéristiques intéressantes en termes d’emploi 
dont le potentiel ne saurait être nié. En prenant 
compte de l’étude de l’Observatoire bruxellois de 
l’emploi (2016), il semble ainsi particulièrement 
dommage que le soutien à l’industrie agroali-
mentaire ne soit pas dans les grandes priorités 
économiques régionales. Non seulement le sec-
teur de l’alimentation se caractérise par une 
part importante d’emplois peu qualifiés (41 % 
des salariés étaient de niveau secondaire infé-
rieur, en 2014), mais il concentre également de 
la main-d’œuvre locale de manière significative 
(57 % d’emplois en moyenne entre 2012 et 2014). 
Certains métiers, comme notamment dans la 
transformation de la viande, sont peu méca-

nisables et sont facilement 
accessibles à des populations 
plus précarisées. Il s’agit 
essentiellement de petites 
entreprises, ce qui peut avoir 
de l’intérêt pour éviter une 
concentration d’emplois et 
de capitaux sous une seule 
entité. En termes de syner-
gie, certaines grandes socié-
tés ont des accords pour 
pallier au problème de la 
saisonnalité qui caractérise 
la transformation alimen-

taire. Leonidas et Viangro se sont ainsi mis d’ac-
cord pour des transferts de travailleurs selon les 
pics d’activité. Les secteurs de la logistique et la 
construction affichent des caractéristiques simi-
laires à l’agroalimentaire et présentent à ce titre 
également un potentiel intéressant. 

Au regard des 15,1 % d’emplois faiblement 
qualifiés existant en Région bruxelloise 8, 

promouvoir des activités économiques qui ont 
des proportions plus élevées semble déjà avoir du 
sens si on cherche à répondre au besoin primor-
dial d’emplois peu qualifiés, décrit préalable-
ment. À côté de cela, ces secteurs sont d’autant 
plus attrayants qu’il s’agit de productions qui 
sont intimement liées à l’autonomie des entités 
urbaines – avec ses avantages environnemen-
taux, géopolitiques, socio-économiques, etc. – 
et qu’ils bénéficient déjà de tissus économiques 
existants non négligeables sur lesquels un 
développement industriel pourrait s’appuyer. 
En outre, il convient de rappeler que le nombre 
réel d’emplois peu qualifiés en Région bruxel-
loise est sous-estimé en raison de l’existence 
d’une économie informelle. Dans le secteur de 
la construction, par exemple, le phénomène est 
largement reconnu. La prise en considération 
du nombre d’emplois réels pour répondre aux 
besoins du secteur de la construction devrait 
amener nombre de questions sur le potentiel 
de ce secteur tout en abordant l’incontournable 
enjeu des conditions de travail.

L’urbanisme selon Charles Michel
« Jobs jobs jobs » répète à tue-tête notre Premier 
ministre… Un mot d’ordre insistant qu’on 
retrouve sans mal dans les discussions institu-
tionnelles autour des activités productives. Lors 
des entretiens réalisés par IEB en 2017 auprès de 
nombreuses instances bruxelloises de l’aména-
gement du territoire 9, l’aspect de la quantité de 
postes créés est omniprésent et domine les débats 
autour des activités productives. A contrario, les 
questions de conditions de production, de rela-
tions salariales ou de bien-être au travail sont 
peu ou prou citées par les acteurs interrogés. 

Choisir de développer 
tel ou tel secteur 
revient donc à choisir 
de soutenir tel type 
de population et à 
favoriser tel modèle  
de société.

 †

·
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Seuls les syndicats s’inquiètent de cette ques-
tion et regrettent une dualisation de l’emploi au 
sein des entreprises manufacturières avec des 
fonctions ouvrières de plus en plus exercées sous 
forme de contrats intérimaires pour permettre 
à l’entreprise de s’adapter à la conjoncture. 10 
Ces constats posent question, d’autant plus que 
ces problèmes sont loin de n’être que le lointain 
souvenir d’une période industrielle archaïque 
et dépassée. 11 L’Observatoire de l’emploi (2016) a 
ainsi analysé les problèmes d’emploi intérimaire 
et de sous-traitance dans les secteurs industriels 
bruxellois. Si on prend à nouveau le cas du sec-
teur de la construction, il semble légitime à titre 
fonctionnel de vouloir garder les sites de stoc-
kage de matériaux et de machines à l’intérieur 
d’une ville qui est constamment en chantier, 
afin d’éviter une mobilité superflue qui serait 
source de nuisances et de pollution. Cependant 
l’état actuel des relations de travail dans le sec-
teur de la construction n’est pas glorieux. Le 
recours à de multiples niveaux de sous-traitance, 
la flexibilité accrue des ouvriers et la compéti-
tion entre les travailleurs européens sont autant 
de problèmes qui mettent à mal leur santé phy-
sique et psychologique. 12 

En conclusion, promouvoir le développe-
ment et/ou le maintien d’activités productives 
en ville peut être pertinent en vue de répondre au 
besoin d’emplois peu qualifiés à Bruxelles, mais 
encore faut-il que les emplois créés par les entre-
prises se déroulent dans de bonnes conditions. 
Encore faut-il que l’impératif de croissance éco-
nomique ne prenne pas le pas sur l’émancipation 
des classes populaires, la valeur d’échange sur la 
valeur d’usage. ▪

1. Observatoire bruxellois de l’emploi (2016). 
Secteurs Industriels : Actualité et persectives. 
Bruxelles : Actiris.
2. La Nomenclature statistique des Activités 
économiques dans la Communauté 
Européenne (NACE) consiste en une liste de 
codes qui classifient les activités économiques 
selon leur typologie. Utilisée dans l’ensemble 
de l’Union Européenne depuis 1970, cette 
classification des activités économique est 
devenue relativement incontournable.
3. Dans le rapport intermédiaire préparant le 
Plan industriel de 2018, l’IGEAT comptait près 
de 22 000 emplois industriels en intégrant les 
indépendants, s’élevant ainsi à 3,3 % du total 
régional de postes.
4. Actiris et Bruxelles Formation (2015). 
Identification des secteurs et métier porteurs 
d’emploi en Région de Bruxelles-Capitale 
dans le cadre de la commande de formations 
professionnelles telle que prévue par la 6e 
réforme de l’État, p. 11.
5. Le secteur de la construction n’était ici ainsi 
pas repris dans les secteurs industriels et 
manufacturiers, et sa part de population active 
disposant d’un niveau bas de qualification 
s’élève à 36,2 %, selon le même rapport 
d’Actiris et Bruxelles Formation.
6. Agence de Développement Territorial (2011) 
Plan Régional de Développement Durable. État 
des Lieux, Bruxelles, p.106 . L’étude de Gilles 
Van Hamme, Isaline Wertz et Valérie Biot (2011) 
confirme ce constat en observant les mêmes 
tendances sur la période 1991-2001.
7. Ces chiffres ont été présentés par Christian 
Vandermotten lors du colloque du 8 juin 2017 
du Conseil Économique et Social de la Région 
de Bruxelles-Capitale.
8. Actiris (2016). Le marché de l’emploi en 
Région bruxelloise, p. 8.

9. Durant l’année 2017, IEB a procédé à des 
entretiens semi-directifs avec des personnes 
des organismes bruxellois suivants : Citydev, 
Perspective, Impulse, le Cabinet Gosuin, 
le Bouwmeester Maître Architecte, le 
Conseil Économique et Social de la Région 
de Bruxelles-Capitale, des chercheurs 
universitaires, privés et institutionnels (IGEAT 
– ULB, Cosmopolis – VUB, LoUIsE – ULB), 
l’Observatoire des activités productives, 
Architecture Workroom) et des associations 
représentant des intérêts privés (FGTB, 
BECI). Les résultats de ces entretiens ont été 
synthétisés dans cette étude publiée en ligne : 
A. Orban et C. Scohier, Évolution des activités 
productives en Région de Bruxelles-Capitale et 
besoins des habitants, 21 décembre 2017.
10. FGTB, Plan industriel bruxellois,  
novembre 2016.
11. Pour plus d’informations sur l’évolution 
du marché du travail belge ainsi que 
sur les problèmes de précarisation des 
nouveaux emplois créés dans le tertiaire en 
Belgique, voir l’étude « Les structures socio-
économiques de l’espace belge » de Pierre 
Marissal, Pablo Medina Lockhart, Christian 
Vandermotten et Gilles Van Hamme (2006).
12. Cemers, J. (2016). Construction labour, 
mobility and non-standard employment, 
Hesamag, no13, printemps-été 2016, p. 17-21.
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➪ Le retour des activités manufactu-
rières en Région bruxelloise, qui est 
encore d’une ampleur modeste, pour-

rait se développer au cours des prochaines années 
sous l’effet du dynamisme des acteurs du secteur 
du recyclage. Il convient d’aborder les conditions 
de développement de cette activité en examinant 
les opportunités spatiales et laborieuses et les 
contraintes économiques. 

Les opportunités du recyclage  
des déchets informatiques
À Bruxelles, comme dans d’autres métropoles 
à travers le globe, l’extraordinaire développe-
ment des activités tertiaires s’est appuyé sur 
l’usage des outils informatiques qui ont permis 
d’accélérer le traitement des tâches et des don-
nées. Lorsque les ordinateurs, les serveurs ou les 
imprimantes sont remplacés, les anciens sont 
jetés. Ainsi, les activités administratives et de 
services génèrent des déchets informatiques. 
Progressivement, ces déchets ont suscité l’inté-
rêt car tous ces déchets n’étaient pas forcément 
hors d’usage et qu’ils étaient donc susceptibles 
d’être réutilisés. Les déchets informatiques com-
mençaient donc à prendre de la valeur et ont ali-
menté le secteur de la vente d’occasion en raison 
de leur valeur d’usage et d’échange. Dans la fou-
lée de cette revalorisation, les appareils informa-
tiques non réutilisables ou réparables ont éga-
lement pris de la valeur, une valeur d’échange. 
En effet, les composants (cartes mères, dalles, 
ventilateurs, écrans…) de ces appareils élec-
triques sont susceptibles d’être réutilisés pour la 
réparation d’autres appareils ou d’être revendus 
pour les matériaux (cuivre, acier, aluminium…) 
qu’ils contiennent permettant ainsi de limiter la 
demande de ces matières premières, leur extrac-
tion et préserver ces ressources naturelles.

Pour une ville-région telle que Bruxelles 

dont le territoire administratif est amputé de 
son hinterland économique, l’exploitation de 
ces déchets informatiques représente une oppor-
tunité importante de développer une industrie 
« légère » et, par là, de diversifier ses activités. 
En effet, avec l’usage des technologies informa-
tiques toujours plus impor-
tant dans le quotidien des 
professionnels autant que 
des particuliers, le gise-
ment de déchets infor-
matiques ne risque pas de 
se tarir dans les années à 
venir. Cette valorisation 
du potentiel de réutilisa-
tion et de recyclage des 
déchets électroniques au 
sein des grandes villes 
est décrite par le terme 
d’urban mining qui met en lumière la richesse des 
déchets urbains et cette fonction productrice 
de ressources de la ville. En outre, les activités 
de traitement de déchets sont compatibles avec 
une localisation urbaine et la valorisation de la 
mixité fonctionnelle. Effectivement, certaines 
formes de traitement nécessitent peu d’espace 
et génèrent peu de pollutions industrielles, 
chimiques ou sonores. Elles sont donc compa-
tibles avec un environnement urbain mélan-
geant des fonctions résidentielles, administra-
tives ou commerciales. 

Avec le renforcement des préoccupations 
environnementales et l’essor du concept d’écono-
mie circulaire, ces activités ont été promues en 
tant que formes de production et de consomma-
tion alternatives par un réseau d’acteurs bruxel-
lois comprenant autant des acteurs publics, 
qu’entrepreneuriaux ou de l’économie sociale. 
Concrètement, elles permettent d’allonger la 
vie des objets et de diminuer la demande des 

matériaux contenus dans les déchets d’éléments 
électriques et électroniques (DEEE). Pour déve-
lopper le recyclage des DEEE informatiques, il 
convient d’agir sur plusieurs fronts : celui des 
producteurs et celui des consommateurs. 

Concernant les producteurs, les actions 
consistent non seulement à les inciter par le coût 
moindre des composants d’occasion par rapport 
à des neufs, mais aussi par des actions d’infor-
mation et de sensibilisation à l’image des cam-
pagnes de prévention sanitaire à utiliser des 
composants d’occasion issus du marché local. Ce 
qui permettait à la fois de diminuer la demande 
de ces matériaux, donc de limiter leur extraction 
et leur transport, mais aussi de transformer leur 
mode de production afin de favoriser l’allonge-
ment de la durée de vie des objets et donc de lut-
ter contre l’obsolescence programmée. Du côté 
des consommateurs, les projets d’action existant 
ciblent au moins deux directions. D’une part, il 
y a lieu de les informer des possibilités de recy-

clage des DEEE qu’ils stoc-
kent chez eux. En Région 
de Bruxelles-Capitale, les 
ménages stockeraient ainsi 
annuellement jusqu’à 24 kg 
de DEEE dont ils n’ont plus 
d’usage. D’autre part, il 
convient de les informer sur 
le coût moindre de l’achat 
d’équipements électriques 
et électroniques d’occasion. 
En modifiant le comporte-
ment des consommateurs, 

on vise ainsi à orienter les procédés de fabrica-
tion des producteurs. 1

De plus, le développement de ce secteur du 
recyclage des déchets présente des opportunités 
en termes de création d’emplois, principalement 
à destination de travailleurs infraqualifiés. Si 
ces travailleurs trouvent actuellement peu de 
débouchés sur le marché de l’emploi bruxellois, 
la valorisation des déchets informatiques pour-
rait devenir une voie professionnelle possible. 
D’ailleurs, quelques formations de valoristes ont 
déjà vu le jour en région bruxelloise. Ces forma-
tions ne sont pas spécifiquement centrées sur les 
DEEE ICT mais les incluent.

Les contraintes économiques 
du recyclage des déchets 
informatiques
Si les procédés de recyclage suscitent l’adhésion 
et l’engouement d’un nombre grandissant d’ac-
teurs tant publics que privés ou associatifs 

recyclage des déchets 
informatiques
Opportunités et contraintes
Les activités industrielles ont décliné au fil des dernières 
décennies sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale 
au profit du développement des activités liées au secteur 
tertiaire. Pourtant, ces dernières années, ce sont ces acti-
vités tertiaires qui ont favorisé le développement de cette 
activité de recyclage des déchets informatiques, signant  
le retour de la petite industrie sur le territoire régional.
Muriel Sacco, Germe-ULB : projet WEESOC

Les appareils infor-
matiques non réu-
tilisables ou répa-
rables ont également 
pris de la valeur, une 
valeur d’échange.

 †
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et présentent un intérêt environnemental et 
social important, ils ne constituent pas encore 
les principales formes de traitement des DEEE 
ICT (déchet d’équipements électriques et élec-
troniques). Bien que les prévisions de dévelop-
pement et de création d’emplois dans ce secteur 
sont optimistes 2, les emplois disponibles ne 
semblent pas être nombreux. Deux éléments 
complémentaires semblent faire obstacle au 
développement de pratiques de recyclage et de 
valorisation des déchets informatiques générant 
des emplois stables sur le territoire bruxellois. Le 
premier a trait au coût du recyclage. N’ayant plus 
de valeur pour les usagers, ces déchets sont géné-
ralement collectés sans contre-
partie monétaire par les collec-
teurs pour leur valeur d’usage. 
Néanmoins, le traitement de 
ces déchets réclame la mise en 
œuvre de procédures qui elles 
ont un coût. En effet, la col-
lecte, le tri, la réparation et le 
démantèlement requièrent des 
moyens humains dont le coût 
n’est pas couvert par le prix 
de revente des appareils répa-
rés et des matériaux revendus 
ne permettent pas à tous les 
acteurs de couvrir les coûts de 
la main-d’œuvre. Ainsi, on se 
trouve face à des activités pro-
ductives et ayant une forte uti-
lité sociale et environnementale, mais qui sont 
peu rémunératrices ou rentables aux conditions 
actuelles du marché. Mais la question du coût 
des emplois du recyclage ne représente pas en soi 
une contrainte. Elle ne l’est que dans un contexte 
particulier qui nous amène à cette deuxième 
contrainte.

Ce deuxième élément est plutôt à lier au 
mode de financement de la fonction collec-
tive de recyclage des déchets informatiques. 
Actuellement, le recyclage de la plus grande 
partie des DEEE récoltés est financé en Belgique 
par la cotisation Recupel, dont le consommateur 
s’acquitte de façon obligatoire lors de l’achat d’un 
appareil électrique pour financer le recyclage, 

sur le mode du consommateur-payeur. Cette 
cotisation a été instaurée dans le cadre de la res-
ponsabilité élargie des producteurs établie par 
la directive européenne 2002/96/CE, modifiée 
en 2008, sur le traitement des DEEE qui impose 
aux producteurs de ces appareils électriques et 
électroniques de les collecter en les séparant en 
catégories. Cette directive impose, en outre, aux 
producteurs de déchets la responsabilité du trai-
tement des déchets produits. En Belgique, cette 
cotisation payée par le consommateur est gérée 
par le réseau Recupel réunissant uniquement 
les producteurs de ces appareils et non les collec-
teurs et recycleurs. Grâce aux montants récol-

tés, Recupel sous-traite ensuite 
le recyclage à des opérateurs, 
surtout privés. Mais tous les 
acteurs du recyclage des déchets 
informatiques n’adhèrent pas à 
ce système et ne reçoivent dès 
lors pas, par le biais de contrat, 
de revenus issus de la cotisation 
Recupel. 

Ce système Recupel sus-
cite des critiques. D’abord, il 
rapporte des sommes considé-
rables à l’ASBL Recupel. 3 De 
plus, comme évoqué ci-des-
sus, il génère peu d’emplois 
dans les activités de recyclage 
à Bruxelles. La majorité de 
ces opérations sont mainte-

nant effectuées en dehors du territoire régional 
bruxellois et, le plus souvent, en recourant à des 
techniques mécaniques telles que le broyage, 
suivi de séparations densimétriques 4 ou électros-
tatiques 5. Si ces procédés permettent de considé-
rablement réduire le coût de la main-d’œuvre et 
donc de limiter la production d’emplois, ils sont 
aussi moins efficaces pour valoriser les compo-
sants des DEEE que le démantèlement manuel 
effectué par les acteurs d’économie sociale. 6 
Enfin, il confie la charge du recyclage des DEEE 
aux producteurs de ceux-ci et donne un quasi-
monopole à ce réseau sur le secteur du recy-
clage des DEEE. Ce conflit d’intérêts a conduit 
un acteur de la collecte et du recyclage de ces 

déchets en Région bruxelloise à ne pas devenir 
contractant de ce réseau. En outre, ces acteurs 
ne bénéficient pas d’une part de la cotisation 
pour effectuer ces activités.

Sans financement direct de cette fonction 
collective, les emplois existants actuellement 
dans le recyclage des déchets informatiques en 
Région bruxelloise sont plutôt générés par des 
acteurs d’économie sociale avec des emplois de 
transition qui sont temporaires. En effet, pour 
compenser le manque de revenus issus de la 
revente des ordinateurs réparés et des composants 
de ces ordinateurs (valeur d’échange) nécessaires 
au paiement de la main d’œuvre, les structures 
de l’économie sociale recourent aux programmes 
de remises à l’emploi des travailleurs éloignés du 
marché de l’emploi dont les articles 60 § 7 et le 
Programme de Transition Professionnelle (PTP) 
pour les jeunes. Respectivement, lorsque les tra-
vailleurs acquièrent les jours nécessaires pour 
redevenir demandeurs d’emploi ou lorsqu’ils 
atteignent l’âge maximal pour bénéficier des 
aides, les contrats de travail prennent fin. Ainsi, 
les acteurs du recyclage œuvrent à l’insertion 
professionnelle de publics précarisés bruxel-
lois, mais ne produisent pas encore des emplois 
durables. Pour tenter de stabiliser des travail-
leurs, ces acteurs tentent de trouver des gise-
ments de déchets et de nouvelles formes de réuti-
lisation des composants de ces déchets. Pourtant 
ces emplois financés par des aides publiques sont 
productifs. Comme le souligne Ramaux 7 pour 
les services publics, ces emplois sont productifs 
en termes de valeur d’usage et donc d’utilité, 
mais aussi en termes de richesses monétaires en 
contribuant au PIB. ▪

1. S. Dubuisson-Quellier, Introduction, in 
Gouverner les conduites, Paris, Les Presses de 
Sciences Po, 2016.
2. PWC, 2012, Analyse des emplois existants 
et potentiels dans le secteur des déchets 
en Région de Bruxelles-Capitale, Région de 
Bruxelles-Capitale, Rapport commandité par 
Bruxelles-Environnement (ex-IBGE)
3. En 2015, en réponse à la question posée par 
le sénateur Jean-Jacques De Gucht (VLD), la 
Cour des comptes répondait que « Recupel, 
une « association sans but lucratif » a réalisé 
un bénéfice de 6,4 millions d’euros en 2012 
et de 5,9 millions d’euros en 2013. Selon le 
bilan 2013, les disponibilités se montent à 
254,6 millions d’euros. Recupel a créé un 
fonds d’investissement à concurrence de 171,4 
millions d’euros. » consulté le 17 août 2018 à 
l’adresse suivante : https://www.senate.be/
www/?MIval=/Vragen/SchriftelijkeVraag&LEG
=6&NR=562&LANG=fr
4.  Triage d’éléments solides de tailles similaires, 
mais de natures et donc de densités différentes.
5. Recyclage des métaux critiques. Quelles 
techniques améliorer, Recyclage et 
Valorisation, no 56, mars 2017, pp. 40-45.
6. L. Gonda & M. Degrez, End-of-life 
management of computers in Brussels : 
environmental comparison of two treatment 
chains, 25th CIRO Life Cycle Engineering (LCE) 
Conference, 30 April-2 May 2018, Copenhagen, 
Denmark, 2018, pp. 968-973.
7. C. Ramaux, L’État social. Pour sortir du chaos 
néolibéral, Paris, 2012, Éditions Mille et une 
nuits, p. 34.

Les acteurs du 
recyclage œuvrent 
à l’insertion 
professionnelle de 
publics précarisés 
bruxellois, mais 
ne produisent 
pas encore des 
emplois durables.
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➪ Chacune de ces villes a eu un passé 
industriel important puis a connu un 
déclin et une délocalisation de cette 

activité. Les emplois dans le secteur manufactu-
rier ont cédé la place à des emplois dans le secteur 
des services. Ces villes se trouvent aujourd’hui à 
la croisée des chemins avec un secteur manufac-
turier très affaibli. 

L’Europe reste toutefois une région manu-
facturière de premier plan – sept des vingt pre-
miers pays manufacturiers du monde sont situés 
sur le continent 2 – et le secteur manufacturier 
européen représente encore actuellement 32 mil-
lions d’emplois. En ce sens, la Commission euro-
péenne dans le document « Pour une Renaissance 
industrielle européenne » (2014) encourage la 
réintroduction de la production de biens et de 
services en Europe par le biais de politiques et 
d’actions spécifiques visant à reconstruire une 
base industrielle plus solide. 3 En outre, plusieurs 
pays évaluent les opportunités liées au rapatrie-
ment éventuel des entreprises manufacturières, 
reconsidérant les possibilités de croissance dans 
le cadre notamment des principes d’économie 
circulaire. Compte tenu des impacts environne-
mentaux, de l’augmentation de la production 
de déchets, de la dépendance croissante de l’éco-
nomie européenne vis-à-vis d’autres pays et des 
périodes de crise socio-économique de plus en 
plus fréquentes, il est clair que de nouvelles stra-
tégies pour un développement plus écologique 
et social sont nécessaires. L’économie circulaire 
s’impose donc comme un modèle économique de 
production et de consommation capable de dépas-
ser les limites de l’économie linéaire 4 face aux 

nouveaux objectifs européens 5, en utilisant le 
métabolisme territorial et l’écologie industrielle 
comme stratégies pour guider la transition 6.

Dans ce contexte, Cities of Making se met un 
objectif ambitieux et complexe, parfois mal com-
pris. D’une part, la recherche vise à contribuer 
à une définition plus précise de la manufacture 
urbaine, basée non pas tant sur des macro-catégo-
ries ou des classifications statistiques d’activités 
économiques, comme les codes NACE, mais sur 
une compréhension des réalités urbaines spéci-
fiques de chaque ville étudiée, à partir de zones 
prototypes et études de cas analysés d’un point 
de vue spatial, socio-économique, du degré d’in-
novation et de l’organisation politique. 

À Bruxelles, par exemple, les zones de Buda, 
Cureghem et Drogenbos-Stalle ont été choisies 
pour leurs différentes caractéristiques morpho-
logiques, pour leurs différents degrés de mixité 
urbaine, mais aussi pour des questions propres 
à chacune d’entre elles. Quel est le rôle futur des 
grandes zones frontalières monofonctionnelles 
et quelles sont les conséquences de leurs éven-
tuelles transformations en zones mixtes? Y a-t-
il une intégration possible des (petites) activités 
manufacturières pour les travailleurs peu qua-
lifiés dans les zones densément peuplées et sou-
mises à une forte pression économique ? Peut-on 
parler d’un modèle bruxellois équilibré de mixité 
urbaine historique et qui puisse être appliqué à 
d’autres territoires?

Après avoir identifié les problèmes, les 
opportunités et les modèles spécifiques aux 
contextes examinés à Londres, Rotterdam et 
Bruxelles, le projet de recherche vise à mettre 

en place des tables de travail autour desquelles 
les institutions, les acteurs locaux et les asso-
ciations, les entreprises, les parties prenantes 
et les représentants de la société civile peuvent 
se regrouper pour discuter des résultats et des 
solutions préliminaires, en travaillant concrè-
tement sur des scénarios possibles et des projets 
réalisables. 

Si, d’un côté, il reste fondamental pour le 
(petit) groupe de travail d’établir des parallèles 
entre les trois villes en question afin de ten-
ter d’esquisser des similitudes et des solutions 
exportables vers d’autres contextes européens, 
d’un autre côté, il est de notre devoir de souli-
gner le degré de complexité des contextes étudiés 
et la partialité des résultats futurs. La partialité, 
cependant, n’est pas synonyme de non-perti-
nence. Nous pensons que la tentative d’allier une 
approche qualitative à une analyse quantitative 
et leur application à des cas choisis sur la base de 
leur valeur représentative de situations emblé-
matiques peut servir de levier non seulement 
pour des discussions dans le domaine scienti-
fique mais aussi, et surtout, pour des réflexions 
opérationnelles adressées aux décideurs poli-
tiques, aux entreprises et aux acteurs locaux.

Dans le cas de Bruxelles, les efforts déployés 
ces dernières années de plusieurs parts en vue 
d’une meilleure gestion territoriale et d’une 
optimisation de la gouvernance pour surmon-
ter les difficultés structurelles telles que la frag-
mentation des pouvoirs, la division linguistique 
et les barrières administratives, la polarisation 
sociale et la pauvreté urbaine, le chômage et l’ab-
sence d’un système de formation efficace sont 
évidents même si pas suffisants. 

En ce sens, Cities of Making ne souhaite pas 
proposer la dernière solution à la complexe liste 
des questions mentionnées ci-dessus, mais plu-
tôt un outil de réflexion et un bras opération-
nel et complémentaire aux travaux en cours par 
d’autres groupes et institutions qui travaillent à 
divers titres sur les aspects des villes productives: 
l’Atelier Productive BXL, les réflexions de l’équipe 
du maître architecte ou de celle faisant le suivi 
du Plan régional d’économie circulaire, l’Obser-
vatoire des activités productives… À travers cette 
étude, l’objectif n’est pas de fournir une formule 
mathématique sur l’avenir de l’industrie dans 
la ville, ni de créer une liste fermée d’activités 
productives compatibles avec le contexte urbain, 
mais plutôt de développer des outils et un modus 
operandi qui peuvent répondre de manière prag-
matique aux besoins socio-économiques et envi-
ronnementaux contemporains. ▪

1. http://citiesofmaking.com
2. C. Rhodes, Manufacturing : international 
comparison London, House of Commons 
Library, TSO, 2018. 
3. M. Cerruti But, C. Mattioli, R. Sega, I. Vassallo, 
« Territori nella reindustrializzazione», in 
Territorio 81/2017, pp. 65-65.
4. S. Kampelmann, De Muynck, Les 
implications d’une circularisation des 
métabolismes territoriaux - une revue de la 
littérature, prossima pubblicazione, 2017.
5. Ellen MacArthur Foundation, Towards the 
circular economy: Economic and business 
rationale for accelerated transition, vol. 1, 2013.
6. A. Athanassiadis, B. Merckx, F. Paolini, 
L. Noel (2015), Métabolisme de la Région 
de Bruxelles-Capitale : Identification des 
flux, acteurs et activités économiques 
sur le territoire et pistes de réflexion pour 
l’optimisation de ressources, Rapport final.

 « Cities of Making » 1 est un projet de recherche européen 
d’une durée de deux ans et demi qui étudie l’industrie urbaine 
dans le contexte de trois villes européennes : Bruxelles, 
Londres et Rotterdam.
Fabio Vanin, Cities of Making

 Cities of Making
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➪ New York, une ville fortement mar-
quée par l’industrie textile et alimen-
taire jusqu’aux années 1960, a traversé 

trois décennies douloureuses avant de « revenir » 
en tant que centre mondial de l’innovation finan-
cière dans les années 1990. D’autres villes de pro-
duction industrielle comme Détroit ou Charleroi 
attendent encore la fin de leur traversée du désert 
post-industriel. Des villes comme Lille ou Genk 
ont connu une trajectoire intermédiaire, avec un 
déclin peut-être moins spectaculaire que Détroit, 
mais aussi une renaissance moins glorieuse que 
New York. Il existe aussi une poignée de villes 
qui ont préservé une part importante d’activités 
industrielles : Stuttgart, Milan, Turin, Barcelone 
ou Anvers. Et Bruxelles ?

La désindustrialisation 
bruxelloise
Lorsque la désindustrialisation frappe Bruxelles, 
la métropole tombe de très haut : à ce moment, 
l’actuelle région de Bruxelles-Capitale est la plus 
importante agglomération industrielle du pays. 1 
En 1910, à l’occasion de l’Exposition Universelle, 
Bruxelles est fière de la présence massive d’usines, 
de fabriques, d’ateliers et de fourneaux mais aussi 
de la qualité architecturale de ces structures au 
sein d’un tissu urbain dense. 

Mais à partir des années 1960, l’industrie 
trouve de moins en moins sa place à Bruxelles. Les 
usines préfèrent des emplacements plus grands, 
moins coûteux, moins congestionnés, d’abord 
dans la périphérie (Vilvoorde, Halle, Nivelles), 
puis de plus en plus loin. Quand ce mouvement 

centrifuge s’achève vers la fin du siècle passé, les 
filières industrielles sont organisées à l’échelle 
planétaire et la production concentrée en Asie – 
bien que certaines régions comme les villes du 
Ruhrgebiet en Allemagne ou celles du Nord d’Ita-
lie ont gardé des pôles industriels considérables. 
Pour l’ensemble du bassin économique bruxel-
lois, la proportion de la valeur ajoutée indus-
trielle dans l’économie ne monte qu’à 7,5 %. 2 

Avec ce faible poids de l’industrie, la structure 
économique de la métropole bruxelloise est compa-
rable à celle d’Amsterdam, Rome, Paris ou Londres. 

Compte tenu de l’importance historique de 
l’industrie bruxelloise, on ne peut qu’être étonné 
par la résilience de l’économie urbaine de cette 
ville. Contrairement à d’autres places indus-
trielles comme Leipzig, Chemnitz ou Jena en 
Allemagne de l’Est, Bruxelles a pu rebondir écono-
miquement grâce à l’expansion internationale des 
fonctions de contrôle et commandement qu’elle 
occupait déjà en tant que capitale de la Belgique. 
Pour entamer sa mue, la ville a fait de la place 
pour les institutions européennes au quartier 
Léopold et bâti des nouveaux quartiers de bureaux 
qui accueillent une économie tertiaire et inter-
nationalisée : bureaucraties publiques, sièges des 
groupes financiers, assurances, télécommunica-
tions, entreprises de conseils, activités juridiques 
et comptables… Portée par les fonctions de com-
mandement public et privé, le milieu des années 
1990 marque alors « un renouveau post-industriel 
de dynamisme économique » pour Bruxelles. 3

Une grande partie de la population des quar-
tiers auparavant ouvriers n’a pas trouvé de place 

dans ce dynamisme économique post-industriel. 
En 2012, le taux de chômage officiel de trois 
quartiers à Molenbeek-Saint-Jean, qu’on appe-
lait jadis « Petit Manchester », dépasse les 40 %. 
Cette situation reflète moins un déclassement 
des anciennes populations ouvrières que les diffi-
cultés économiques des nouvelles communautés 
en provenance de l’étranger ou d’autres régions 
belges qui se sont installées dans les quartiers 
industriels en déclin. Quant aux structures phy-
siques, les espaces industriels étaient tellement 
nombreux et leur déclin si rapide que la zone du 
canal en reste parsemée. Plusieurs ont connu une 
reconversion, comme les espaces d’industrie ali-
mentaire autour des Abattoirs d’Anderlecht ou les 
manufactures dans le quartier Masui. Mais des 
nombreux bâtiments industriels sont soit sous-
utilisés, soit désormais des supports à l’écono-
mie tertiaire en tant que lofts, bureaux (comme 
l’usine Gosset), musées (la Fonderie, Wiels, 
Kanal) ou hôtels (anc. Brasserie Belle-Vue).

Si la ville permettait au capital de poursuivre 
librement la tendance lourde à la tertiarisation, 
cela s’achèverait sans doute par la conversion de 
ces espaces en logements pour la classe moyenne/
aisée, agrémentée par la création d’aménage-
ments publics complémentaires (école, crèche 
ou parc), comme on le voit dans le projet Upsite. 
Cela exerce une forte pression sur les entreprises 
comme Interbéton, le ferrailleur Stevens ou l’en-
treprise d’économie sociale Travie qui sont encore 
restées en ville.

Si le marché immobilier indique claire-
ment une préférence pour des développements 
tertiaires, pourquoi ne pas laisser cette tendance 
s’accomplir ? Qui veut un entrepôt quand on peut 
avoir un loft ?

L’illusion d’une économie 
immatérielle
Au premier abord, la ville tertiaire semble plus 
propre, son économie plus immatérielle par rap-
port à la ville industrielle qu’elle a remplacée. 
Cette immatérialité apparente des nouvelles 
économies urbaines est d’autant plus difficile à 
démasquer que la division de travail entre régions 
du monde est aboutie : Boston, Bangalore ou San 

L’importance 
des espaces 
non tertiaires  
 pour l’économie urbaine de Bruxelles
À peine un siècle sépare l’essor rapide de l’industrie 
urbaine, durant la deuxième moitié du XIXe siècle, de la 
« désindustrialisation » à partir des années 1960. Bien 
que cette désindustrialisation urbaine soit une tendance 
générale, la fin de la ville industrielle n’a pas été vécue de  
la même manière à Bruxelles qu’ailleurs.
Stephan Kampelmann, Faculté d’architecture La Cambre-Horta
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Francisco semblent produire des services vir-
tuels, mais en réalité elles produisent aussi des 
déchets informatiques ; Londres, Frankfort et 
New York vendent des innovations financières, 
mais produisent par ce biais aussi des mines, 
des barrages et des aéroports. Bien que l’écono-
mie bruxelloise soit largement dominée par des 
activités de services, elle n’est donc pas vérita-
blement « post-industrielle » : ses entreprises 
se sont juste spécialisées dans des segments 
immatériels des chaînes de valeurs. L’activité 
d’une assurance, d’un cabinet de conseil ou d’un 
bureau d’avocat intervient aujourd’hui dans une 
économie globalisée où les segments industriels 
– l’extraction des ressources premières, trans-
formation, production des biens, absorption des 
rejets urbains – continuent à exister : ils sont 
juste relégués à un hinterland loin des yeux 
citadins.

En plus du rôle de ses entreprises dans des 
chaînes de production glo-
bale, un autre aspect de 
la ville tertiaire contredit 
l’impression de son carac-
tère immatériel. À force de 
concentrer une population de 
consommateurs nombreuse 
et (plus ou moins) solvable 
sur un territoire restreint, les 
villes tertiaires métabolisent 
des quantités gigantesques, 
principalement en important 
des ressources et en exportant 
des déchets. De surcroît, une 
grande partie des flux physiques liés à la consom-
mation n’arrivent jamais dans l’espace urbain : le 
gros des déchets n’est pas engendré par la phase 
de consommation mais durant la production. 

L’empreinte physique d’une ville tertiaire est 
donc largement supérieure à sa propre taille. Si 
on tient compte de l’amont (approvisionnement 
en ressources) et de l’aval (absorption des déchets 
et de la pollution) de la consommation urbaine, 
pour certaines villes européennes ces espaces 
seraient entre 500 et 1 100 fois plus grands que la 
surface des villes elles-mêmes. 4 La production de 
la nourriture consommée dans la métropole pari-
sienne nécessite actuellement une surface totale 
de 2,5 millions d’hectares. 5

.
Bruxelles tient à ses espaces 
« productifs » 
Comparée à d’autres villes frappées par la désin-
dustrialisation, Bruxelles semble mieux résis-
ter à la conversion de son patrimoine industriel 
en fonctions tertiaires. Ce n’est pas toujours le 
résultat d’une stratégie consciente des politiques 
publiques mais plutôt le résultat d’un manque de 

capital et d’intérêt économique 
pour une reconversion rapide. 
La ville tertiaire est en réalité 
grandement bâtie dans et sur 
des quartiers d’habitation, 
autour des gares et le long des 
boulevards. Lorsque, dans les 
années 1980 et 1990, le sec-
teur immobilier commence à 
s’intéresser à la reconversion 
du patrimoine industriel, il y 
rencontre souvent une levée de 
boucliers des associations et 
des syndicats. Celles-ci luttent 

contre la « bureaucratisation » de l’économie 
urbaine et pour le maintien des emplois indus-
triels dans les quartiers populaires. Christian 
Vandermotten (2015) a qualifié ces efforts comme 

« un combat d’arrière-garde » car nageant à contre-
courant de l’histoire économique. 6

Le principe que l’économie bruxelloise 
devait conserver un volet non tertiaire s’est tou-
tefois maintenu. En 2013, l’outil de la ZEMU 
(zone d’entreprises en milieu urbain) créé pour 
permettre la cohabitation des entreprises (non 
tertiaire) et des logements a constitué en réalité 
une porte d’entrée aux développeurs désireux de 
convertir des espaces productifs en espaces rési-
dentiels. Toujours est-il que la ZEMU a veillé à 
ce qu’au moins une partie de l’espace total soit 
consacrée à des activités économiques autres que 
le logement. À la même période, les discussions 
autour du « Plan Canal » ont catalysé la nécessité 
d’une meilleure compréhension de la place du 
territoire dans le développement économique. 7 
Le parti pris par les auteurs du Plan Canal est une 
« certaine mixité des fonctions », sans toutefois 
préciser quels types d’activités productives pour-
raient être compatibles avec le renforcement de 
la fonction logement dans cette partie de la ville.

Les urbanistes de la VUB et de l’ULB ont 
contribué à ce débat moyennant leur démarche 
de recherche par projet et des propositions de pro-
jets d’urbanisme indépendants ont été dévelop-
pées grâce à la collaboration de diverses organi-
sations pour l’« Atelier Productive BXL » en 2014, 
la dynamique « Productive Metropolis » dans le 
cadre de la biennale d’architecture de Rotterdam 
en 2016, ou la série d’ateliers « économie urbaine 
dans la région métropolitaine de Bruxelles » en 
2017. En 2016, le bouwmeester Kristiaan Borret a 
renforcé l’argument selon lequel une grande par-
tie de Bruxelles devrait rester dans une certaine 
mesure non résidentielle. 8 Résultat : la notion 
positivement connotée mais relativement floue 
de la « ville productive » fait désormais partie 

Bien que l’économie 
bruxelloise soit lar-
gement dominée par 
des activités de ser-
vices, elle n’est donc 
pas véritablement  
 « post-industrielle ».

 †
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intégrale du jargon urbanistique bruxellois. Le 
4 juin 2018, une journée de réflexion organisée 
par la Chaire en économie circulaire et métabo-
lisme urbain intitulée What works in Brussels ? 
visait à faire un état des lieux et mettre en débat 
différentes pistes pour le devenir de l’économie 
bruxelloise en lien avec le territoire de la Région : 
les activités productives et l’économie circulaire 
y tinrent une place centrale.

Une économie urbaine plus 
circulaire nécessite des espaces 
pour la circulation matérielle
La vulnérabilité économique des villes tertiaires 
s’est montrée en force depuis septembre 2017 quand 
la Chine a commencé à réduire drastiquement ses 
importations de déchets plastiques et papiers en 
provenance de l’Europe, alors qu’elle était la des-
tination principale pour les plastiques recyclables 
européens. Ceci a provoqué l’apparition de véri-
tables montagnes de déchets dans des hangars, 
des ports et des friches un peu partout dans le 
monde. Depuis le début de 
cette année, les villes euro-
péennes ont pu écouler une 
partie de ces déchets en 
Malaisie, au Vietnam et en 
Turquie – mais l’ampleur du 
problème reste énorme. Sans 
débouchés industriels, les 
Européens doivent inciné-
rer ou enfouir ces matières, 
ce qui est sensiblement plus 
coûteux que de les utiliser 
pour produire des matières 
secondaires. Cette crise de 
déchets est une opportunité de revoir les flux des 
matières urbaines vers des territoires lointains. 
L’économie circulaire est une stratégie promet-
teuse à cet égard. D’un côté, des modèles circu-
laires pourraient permettre de réduire la produc-
tion de déchets en proposant des substituts moins 
polluants. D’un autre côté, un meilleur dispositif 
de tri – plus sélectif, plus proche de la source – peut 
rendre la réutilisation ou le recyclage de certaines 
matières économiquement valable. La raison pour 
laquelle la Chine refuse désormais d’importer nos 
déchets est que leur composition n’était pas suf-
fisamment pure pour permettre une valorisation 
industrielle rentable. Or il est difficile d’augmen-
ter la pureté des flux de déchets sans s’approcher 

physiquement de leurs sources urbaines.
Tout cela implique que la ville doit se doter 

d’espaces plus importants pour trier, stocker, 
transformer et valoriser des flux de ressources 
qui passent en son sein. À Bruxelles, seule la 
zone du canal offre ces espaces. Par exemple, le 
Centre TIR, à proximité du quai des Matériaux, 
est un emplacement opportun pour consolider 
des matériaux de construction issus des démoli-
tions. D’autres terrains avec accès au canal pour-
raient accueillir des centres de transbordement 
urbain permettant de mieux concentrer, trier 
et valoriser des flux comme les encombrants ou 
les déchets des professionnels. Autre exemple : 
les seuls terrains assez grands et suffisamment 
accessibles pour pouvoir accueillir une infras-
tructure capable de traiter les quelque 50 000 
tonnes annuelles de déchets organiques poten-
tiellement collectables en région bruxelloise se 
situent également au bord du canal. Ces trois 
exemples d’équipements d’économie circulaire 
ne sont pas compatibles avec les types d’espaces 

qui ont été jusqu’ici pro-
duits dans les ZEMU, à 
savoir des rez-de-chaussée 
économique surmontés par 
du résidentiel. 

Si la Région veut aller 
jusqu’au bout de son ambi-
tion en matière d’économie 
circulaire, les interventions 
spatiales doivent sans doute 
changer d’échelle et dédier 
des parties plus spécialisées 
de son territoire aux flux de 
matières. De plus, l’aména-

gement du territoire doit tenir compte du fait que 
les activités de l’économie circulaire n’entrent pas 
facilement dans une seule case de la nomenclature 
sectorielle : elles tentent de combiner des fonctions 
logistiques, de transformation et de commercia-
lisation. De ce point de vue, l’économie circulaire 
décrit un ensemble d’activités plus large que le 
terme « industrie », bien que ce dernier peut en 
faire partie.

Une partie du patrimoine industriel 
accueille déjà une économie indigène, 
source de développement futur
En réfléchissant sur l’avenir économique du patri-
moine industriel, il convient de garder à l’esprit 

qu’une partie des structures industrielles bruxel-
loises s’est déjà adaptée économiquement au 
déclin industriel. La zone de Heyvaert s’est déve-
loppée en tant que plaque tournante du commerce 
des voitures et des pièces détachées d’occasion. 
Les petits garages et certains commerces alimen-
taires ethniques se sont agglomérés à Masui. 9 Des 
centaines de petites entreprises de construction 
utilisent des biens immobiliers industriels pour 
développer leurs activités. Avec les usines d’Audi 
et de la Sabca, même la grande industrie n’a pas 
complètement abandonné l’ancien bassin indus-
triel. Si on porte le regard plus loin dans l’espace 
métropolitain, le Noordrand de Bruxelles est une 
zone industrielle importante et représente, selon 
l’OVAM, un grand potentiel pour l’économie cir-
culaire. En termes de valeur ajoutée, des activités 
de cokéfaction et raffinage, de l’industrie phar-
maceutique, chimique, alimentaire et automobile 
ont ensemble un poids plus important dans l’éco-
nomie régionale que l’Horéca. Le Port continue à 
être un atout logistique de premier plan, même si 
ses concessionnaires pourraient être mieux inté-
grés au reste de l’économie urbaine.

D’un point de vue stratégique, il est pré-
férable de partir de ces bases existantes au lieu 
d’imaginer des développements économiques ex 
nihilo. Premièrement, comme le montre la frac-
ture sociale bruxelloise, remplacer des pertes 
d’emplois liées à la disparition d’une activité 
est toujours difficile. La destruction de l’espace 
occupé par des entreprises existantes peut éga-
lement détruire leurs emplois. Mais la valeur de 
l’économie indigène ne se limite pas au statu quo. 
Un deuxième argument pour traiter les activités 
existantes avec soin est que de nouveaux métiers 
se développent souvent à partir d’anciennes acti-
vités, par exemple lorsqu’ils rassemblent deux 
idées auparavant séparées (comme la combinai-
son d’un café et d’une laverie automatique dans 
un « wasbar »). Les économistes urbains sont nom-
breux à penser que les nouvelles formes d’activi-
tés urbaines seront de plus en plus alimentées par 
ces combinaisons. 10 Se débarrasser de certaines 
activités existantes – comme les activités autour 
de l’automobile à Heyvaert ou Masui – sur base 
de l’argument qu’elles ne sont pas innovantes à 
l’heure actuelle ignore leur potentiel de création 
de nouvelles activités à l’avenir. Plutôt que de 
considérer l’économie indigène comme un obs-
tacle au développement économique, elle devrait 
être considérée comme un point de départ. ▪
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➪ L’orientation majeure des politiques 
régionales de ces dix dernières années 
met l’accent sur le développement 

hautement technologique, s’adressant à des tra-
vailleurs hautement qualifiés, les services de 
pointe et les fonctions internationales de la ville, 
prenant comme point de départ le très peu démo-
cratique Plan de Développement International 
(PDI) de 2007. À tel point qu’un changement 
radical d’orientation économique semble diffi-
cilement concevable aujourd’hui. Les volontés 
de réduire l’empreinte environnementale, de 
diminuer la congestion automobile ou de gagner 
en indépendance par rapport à des productions 
externes à la ville, en accueillant plus d’entre-
prises d’activités productives en ville, semblent 
rester des vœux pieux dès lors qu’aucune mesure 
forte n’est là pour restaurer l’équilibre entre les 
forces économiques exogènes largement domi-
nantes et les forces endogènes malmenées.

Ce modèle contemporain n’est pas suffisam-
ment régulé, produisant un accroissement de la 
dualisation sociale et une économie de l’interna-
tional peu redistributive. 1 Face à ce constat, IEB 
cherche a promouvoir un équilibre régional qui 
mettrait davantage l’accent sur l’économie endo-
gène. C’est dans cette préoccupation politique 
qu’IEB inscrit sa démarche autour de la place des 
activités productives en Région bruxelloise. Leur 
évolution depuis la Deuxième Guerre mondiale 
n’est ni un état de fait figé ni une dynamique 
« naturelle ». IEB inscrit sa réflexion dans le 
cadre de la revendication d’un « droit à la ville » 
suivant les travaux du sociologue français Henri 
Lefèbvre. En ce sens, s’interroger sur la place des 
activités productives en ville ce n’est pas abon-
der vers une idéologie productiviste et consu-
mériste où les besoins sont définis selon ce qui 
est nécessaire à la société capitaliste, à l’image 
d’une ville qui se développe selon les exigences 
de l’industrie, comme au xix e siècle. Il s’agit bien 
de promouvoir un débat public et politique sur les 
besoins et les apports des activités productives 
au-delà d’un mythe abstrait du retour à l’indus-
trie ou d’une croyance dans l’avènement de la 
smart city. Pragmatiquement, nous plaçons le 
curseur à partir de l’existant pour identifier les 
besoins premiers sous l’angle d’un progrès social 
et environnemental, plutôt qu’en fonctionnant 
sur des critères abstraits de métabolisme urbain 
hors sol. Bruxelles a des spécificités et peut se pré-
valoir de disposer encore d’une industrie surtout 

de proximité bordant un canal industriel, d’un 
tissu dense de PME ou encore d’être un carrefour 
de main-d’œuvre diversifiée. 

La réalité aujourd’hui est que nombre de 
PME actives parfois depuis des décennies ont 
cédé lentement à la pression des logements 
induite par le PRAS. Le coût du foncier, l’impos-
sibilité de s’agrandir, la congestion automobile, 
les plaintes des riverains, autant d’éléments 
qui ont poussé les PME à s’implanter hors des 
frontières régionales. Si la planification dure 
à l’égard des entreprises n’est pas souhaitable 
et ne fonctionne pas, ce n’est pas pour autant 
qu’il faille laisser se développer une politique 
actuelle d’aménagement du territoire chevillée 
à la spéculation immobilière chassant littérale-
ment les entreprises en les mettant en concur-
rence avec des fonctions économiques plus fortes 
(logements privés, centres commerciaux, hôtels, 
etc.), lesquelles répondent peu aux besoins des 
habitants et sont dotées d’un pouvoir redistribu-
tif faible des richesses produites. 

Il s’agirait au contraire d’identifier les sec-
teurs économiques offrant des services directs à 

la ville et à ses habitants (construction, alimen-
tation, recyclage, textile, réparation mécanique 
et électronique, logistique…) ainsi que d’avoir 
égard à la valeur ajoutée sociale et environne-
mentale offerte par ce type d’activités et de les 
soutenir pour qu’elles soient économiquement 
viables notamment par leur inscription dans un 
système d’économie sociale. 

Enfin, qu’il s’agisse des activités produc-
tives ou de toute autre fonction faible susceptible 
de répondre aux besoins des Bruxellois, il appa-
raît urgent que nos décideurs se dotent des outils 
de maîtrise foncière dignes de ce nom : amélio-
ration du droit de préemption, création d’un sys-
tème de captation des plus-values, encadrement 
des loyers… plutôt que de changer les affectations 
du sol à l’aveuglette dans un contexte de maîtrise 
foncière totalement absente en livrant le terri-
toire à une approche essentiellement spéculative 
et provoquant des mécanismes de gentrification 
tant de personnes que d’entreprises. ▪

1. Gilles Van Hamme, La croissance économique 
sans le progrès social : l’état des lieux à Bruxelles, 
Brussels Studies, 2011.

 Vers une économie  
 du progrès  
 Social & environnemental 
Alexandre Orban et Claire Scohier, Inter-environnement Bruxelles
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5g: l’exploitation  
	 sans travail 
	 (c’est la santé !)

secteurs attendus (industrie, 
mobilité, finance…), entraînera 
des logiques de numérisation, 
d’automatisation, voire de roboti-
sation dans les services publics, 
l’enseignement ou la santé.

Cette mutation, pilotée par les 
secteurs financiers et indus-
triels, aura un impact (colossal) 
sur l’emploi. D’un point de vue 
quantitatif d’abord, la destruction 
d’emplois ou de tâches à l’horizon 
2030 étant quantifiée (différem-
ment) selon les bureaux d’études 
avec une tendance générale claire : 
47 % d’emplois menacés d’ici 10 
à 20 ans aux États-Unis (Frey, 
Osborne), 54 % en Europe (Brue-
gel) 1, 1 million d’emplois en Bel-
gique d’ici 2030 (McKinsey 2017).

D’un point de vue qualitatif ensuite 
puisque les nouvelles technologies 
vont transformer et gérer nos vies, 
notre travail, ce dont s’embarrassent 
peu les investisseurs. La crois-
sance est le maître mot et, à l’heure 
actuelle, son obstacle majeur est 
l’absence « de capital humain numé-
rique » 2 disponible. En retour des 
investissements engagés dans cette 
transition numérique (notamment 
dans l’Internet des objets) ou à 
engranger dans des PPP (partena-
riats publics-privés), les « acteurs de 
la télécommunication » exigent une 
« réglementation transparente et des 
autorisations rapides », « les autorités 
doivent garantir un climat d’inves-
tissement stable […], ainsi que des 
normes de rayonnement réalistes ». 3

Avant l’échéance des élections 
régionales, il incombe à la Ministre 
bruxelloise de l’Environnement, 
Céline Fremault, de négocier une 
nouvelle norme avec les opérateurs 
gourmands. Du côté du cabinet de la 
Ministre, on avertit qu’« on ne va pas 
tailler un costume hyper large pour 
les opérateurs », 4 mais si l’on en croit 
le Pacte National pour les Inves-
tissements Stratégiques, présenté 
début septembre par Charles Michel, 
il devrait être assez large tout de 
même. Les empêcheurs d’inves-
tir en ondes seront désormais les 
pires ennemis de la croissance et de 
l’emploi. Parmi les 6 domaines stra-
tégiques d’investissements, la tran-
sition numérique (infrastructures, 
sécurité, enseignement) occupe 
une place prépondérante et rafle à 
elle seule 47 milliards d’ici à 2030. 

Ce que souhaitent les investisseurs 
c’est une norme plus pérenne que 

celle votée en 2014 (6v/m) et qui anti-
cipe l’avènement de technologies en-
core plus avancées que la 5G. Pour-
tant, nul ne connaît aujourd’hui l’état 
de saturation du réseau qui addi-
tionne les technologies 2G, 3G et 4G.
 
Le protocole d’accord 5G prévoit 
que le Comité d’experts, mandaté 
par la Région, se prononce sur la 
future norme... Un nouvel assouplis-
sement est à prévoir et, corollaire 
direct, un nouvel abaissement du 
niveau de  protection des habitants. 
Depuis l’analyse percutante diffu-
sée par le collectif ondes.brussels 
sur le dernier rapport soumis par le 
Comité d’experts, il est de notoriété 
publique, que leur attention porte 
moins sur les aspects sanitaires 
et environnementaux des rayon-
nements électromagnétiques que 
sur les retombées économiques 
de la 5G. Des retombées à géomé-
trie variable, les exemples les plus 
cités de l’économie de plateforme 
(Uber, Airbnb…) ayant démontré 
l’inadéquation de notre système 
fiscal à prélever la richesse engen-
drée par le numérique et donc à 
en assurer la redistribution. ▪
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➪ À la mi-juillet, le gouvernement 
Vervoort a signé un protocole 
d’accord avec les opérateurs de télé-
phonies mobiles (Telenet, Proximus 
et Orange) pour un déploiement 
pionnier de la 5G – Internet mobile 
ultra-rapide – à Bruxelles, d’ici 2020. 

Cette décision place Bruxelles sur 
la ligne de départ de cette « course 
que tout le monde devrait gagner » 
et permet de rassurer investis-
seurs et opérateurs sur l’horaire 
d’arrivée en gare du train du pro-
grès. Mais a-t-on seulement pris 
la peine de s’assurer qu’il res-
tera un conducteur en cabine ?

Car la 5G ouvre le bal d’une digi-
talisation de l’économie qui, loin 
de concerner uniquement des 
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